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A
vec 8 % du total mondial des émissions de gaz à effet de serre à son actif, l’industrie touristique doit 
se transformer pour répondre aux préoccupations environnementales croissantes. En France, pre-
mier pays d’accueil avec 89 millions de visiteurs internationaux en 2018, l’heure n’est plus à la prise 
de conscience mais à la transition écologique et éthique du tourisme.
Plus qu’une contrainte, cet enjeu est synonyme d’opportunités d’affaires pour les acteurs du sec-

teur. Transporteurs, hébergeurs et voyagistes s’adaptent et actionnent progressivement les leviers qui 
leur permettront de verdir leurs pratiques afin de conserver leur place privilégiée sur le marché. Face à 
eux, les nouveaux spécialistes mettent en avant leurs modèles disruptifs créés pour répondre aux nou-
velles attentes des touristes.
Alors que les effets négatifs du surtourisme sont de plus en plus pointés du doigt, il convient de propo-
ser des prestations qui permettront aux voyageurs de visiter le monde et les territoires en étant plus 
respectueux des habitants, des lieux et de l’environnement, sans pour autant rogner sur leur confort. 
Ceux qui parviendront à se différencier par leur exemplarité, tout en promettant une expérience hors 
du commun, l’emporteront.
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Points-clés et enjeux
Ce qu’il faut retenir

Concilier croissance et respect  
de l’environnement, un défi de taille
Avec 1,5 milliard de voyageurs internationaux 
dans le monde en 2019, selon l’Organisation 
mondiale du tourisme (OMT), le tourisme repré-
sente une industrie de poids, génératrice de 
croissance et d’emplois. Mais l’augmentation 
constante des flux touristiques est désormais 
perçue comme une menace pour certaines desti-
nations, tant pour la qualité de vie locale que pour 
l’environnement.
Conscients des efforts à fournir face à l’urgence 
climatique, les touristes sont de plus en plus nom-
breux à choisir de voyager de manière plus res-
ponsable. La France, qui caracole en tête des 
destinations touristiques avec 89 millions de visi-
teurs, veut s’inscrire comme un moteur de ce 
changement. Si le segment du tourisme respon-
sable représente pour l’instant seulement 1 % du 
marché global français, d’après le cabinet d’études 
Harris Interactive, il pourrait progresser de 20 % 
par an dans les années à venir.
Le tourisme durable peut prendre une multitude 
de formes : tourisme responsable, social, soli-
daire, équitable, éthique, communautaire, parti-
cipatif, humanitaire, agrotourisme, écotourisme 
ou encore slow tourisme. Certains segments 
se détachent et représentent des gisements 
de croissance intéressants. Tous profitent déjà 
d’une prise de conscience généralisée des tou-
ristes français. Une grande majorité d’entre eux 
affirment vouloir minimiser leur impact environ-
nemental, social et économique lors de leurs 
séjours. Pour eux, voyager de façon responsable 
n’est pas seulement un moyen de réduire leur 
impact sur l’environnement ou de participer à 
l’économie locale d’une région, il s’agit d’abord de 
vivre une expérience personnelle enrichissante. 
Ils se disent prêts à payer plus cher pour cela.

Dans ce contexte, favorable pour certains, 
contraignant pour d’autres, les différents acteurs 
doivent se plier aux attentes des touristes et aux 
enjeux du développement durable. À commencer 
par les transporteurs, qui multiplient les initiatives 
pour atteindre la neutralité carbone.
Principal mode de transport du tourisme, l’avion 
est responsable de 2 % des émissions mondiales 
de dioxyde de carbone, soit quarante fois plus 
que le train. Son utilisation s’est démocratisée 
durant la dernière décennie grâce à une politique 
de prix attractive. Mais la tendance montante du 
flygskam, un terme suédois désignant la honte de 
prendre l’avion, menace le secteur. En réaction, 
la plupart des compagnies aériennes ont engagé 
d’ambitieux programmes de décarbonisation. 
L’innovation technologique apparaît comme 
la première piste d’action. Les recherches se 
concentrent sur la conception de moteurs moins 
énergivores, sur la réduction du poids des appa-
reils et sur l’utilisation de carburants alternatifs. 
La stratégie est la même dans le secteur des 
croisières, où les avancées technologiques per-
mettent de construire des paquebots moins pol-
luants. Le gaz naturel liquéfié (GNL) apparaît ici 
comme une voie prometteuse.
À l’opposé des autres moyens de transport, les 
transporteurs ferroviaires tirent parti de la mon-
tée en puissance des pratiques responsables. 
Ils concurrencent les compagnies aériennes sur 
les lignes intra-européennes, en augmentant les 
liaisons ferroviaires à grande vitesse et la fré-
quence des trains. Parallèlement, ils poursuivent 
également leur démarche écologique, à commen-
cer par la SNCF qui a lancé un plan “zéro émis-
sions” à horizon 2035. Il reste cependant à lever 
certains freins comme la durée du voyage ou le 
prix.
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Des séjours spécifiques destinés 
aux touristes en quête d’expérience
Autres intervenants incontournables, les agences 
de voyages et les tour-opérateurs ambitionnent 
de tirer parti des opportunités offertes par le tou-
risme durable. Les acteurs traditionnels et géné-
ralistes multiplient leurs offres dans ce sens. Il 
s’agit notamment de sensibiliser les touristes au 
respect du patrimoine, des sites, des coutumes 
et des traditions, tout en apportant un soutien 
aux populations locales. Voyages en train, cir-
cuits itinérants, rencontres avec les populations, 
projets humanitaires… De nouvelles propositions 
émergent. Les points de vente se font aussi plus 
“verts”, avec par exemple l’installation d’équi-
pements permettant de réaliser des économies 
d’énergie ou la réduction des brochures papier. 
Les agences et les voyagistes peuvent aussi s’ap-
puyer sur les certifications et les labels pour 
garantir aux consommateurs leur engagement, 
avec une volonté de transparence.
Les spécialistes revendiquent de leur côté leur 
position de pionniers et d’experts du tourisme 
durable. L’agence Voyageurs du monde, en parti-
culier, a très tôt démontré son appétence pour le 
créneau. Elle a su développer un modèle pérenne 
s’appuyant sur la durabilité de ses séjours. Pour le 
contrer, de nombreux voyagistes et des agences 
de voyages généralistes ont créé leurs marques 
dédiées, qui mettent à l’honneur l’immersion 
locale comme expérience clé de leur offre touris-
tique, pour répondre à la quête de sens des voya-
geurs. Elles proposent par exemple des circuits à 
la rencontre de petits producteurs du commerce 
équitable, des programmes d’immersion chez des 
peuples autochtones isolés, ou encore des par-
cours dits “homestay”, avec la possibilité de pas-
ser la nuit chez l’habitant. Des offres touristiques 

valorisant des régions précises apparaissent éga-
lement dans les catalogues des professionnels et 
ouvrent la voie à des spécialistes positionnés sur 
des destinations originales.
Certains segments de marché se révèlent être 
sources d’opportunités d’affaires pour ce type 
d’intervenants. Le cyclotourisme, notamment, 
apparaît comme l’un des terrains d’action à 
développer. Les agences les plus pointues en la 
matière commercialisent des séjours clés en main, 
avec hébergement, locations de vélo et transport 
des bagages. Le développement exponentiel de 
la pratique du vélo favorise l’apparition de nou-
velles agences aux modèles de développement 
inédits, notamment sur le plan de la personnalisa-
tion. Pour capter une clientèle grandissante, les 
tour-opérateurs et les grands voyagistes doivent 
davantage investir ce marché en développant des 
offres de séjours compétitives.
Les agences de tourisme en ligne, appelées OTA 
(Online Travel Agencies), et les plateformes de 
réservation sont quant à elles parvenues à bous-
culer le paysage concurrentiel, à l’image de l’im-
mense succès rencontré par Booking.com ou 
encore Airbnb. Face à la montée du tourisme 
durable, ces acteurs adaptent leurs produits et 
leurs démarches pour ne pas se laisser distancer 
par la concurrence. Ils choisissent, par exemple, 
de regrouper les offres des acteurs locaux, de 
créer du lien entre les touristes responsables 
ou bien ils s’engagent en faveur de la protection 
de l’environnement et des populations en s’al-
liant à des organisations internationales. Ils espè-
rent ainsi dupliquer sur le créneau du tourisme 
durable leur modèle déjà éprouvé par ailleurs.
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Nature et local : des atouts  
au service de la destination France
Une grande partie du secteur de l’héberge-
ment touristique (hôtels, campings, résidences, 
auberges, etc.) se mobilise également pour dimi-
nuer ses impacts environnementaux négatifs et 
pour relever les défis sociétaux actuels. Pour les 
acteurs traditionnels, l’enjeu est avant tout de 
continuer à séduire les touristes.
Dans cette course à la transition “verte”, les hôte-
liers indépendants parviennent à devancer les 
grands réseaux grâce à leur créativité. Ils met-
tent en place le tri sélectif, réalisent des écono-
mies d’énergie, nouent des partenariats avec des 
acteurs locaux, luttent contre le gaspillage ali-
mentaire… Leur démarche passe également par 
davantage de convivialité avec la création d’es-
paces encourageant les échanges entre individus.
Les grands hébergeurs s’inspirent des axes suivis 
par les indépendants, bien décidés à conserver 
leur domination. Leur atout ? Une force de frappe 
financière supérieure. Certains vont plus loin que 
la mise en place d’une charte de bonnes pra-
tiques, en créant leur marque pour se différen-
cier. C’est le cas du géant Accor avec Greet, un 
concept à mi-chemin entre la maison d’hôtes et 
l’auberge familiale. Avec le nouvel affichage envi-
ronnemental, les hôteliers ont aussi la possibilité 
de communiquer clairement sur leur empreinte. 
Ils doivent viser la meilleure notation s’ils veulent 
se démarquer auprès des clients potentiels.
De nouveaux concepts d’hébergement rencon-
trent un réel succès en proposant aux urbains de 
se reconnecter à la nature. Ce créneau est lar-
gement occupé par les spécialistes qui se démar-
quent des chaînes avec des offres inédites. Le 
postulat de départ est le même pour tous : le 
confort dans un cadre naturel exceptionnel avec 
des équipements qui minimisent l’impact sur 

l’environnement. Les hébergements en bois, de 
type cabane dans la forêt, sont très en vogue. Les 
campings profitent de cet engouement autour de 
la nature et repensent leur concept pour attirer 
une clientèle en quête de séjours de plein air.
Au-delà de l’aspect environnemental, ces nou-
veaux hébergements aident à valoriser la France 
et ses territoires, grâce à des partenariats avec 
les acteurs locaux. Alors que les Français sont de 
plus en plus nombreux à passer leurs vacances en 
France, beaucoup de collectivités locales misent 
sur le tourisme durable pour dynamiser leur ter-
ritoire. L’une des stratégies consiste à promou-
voir les espaces naturels via le développement 
de nouvelles activités de plein air. Les lacs, les 
fleuves et les sentiers apparaissent comme un 
moyen d’attirer des touristes. La montagne se 
présente comme un terrain d’action majeur. Alors 
que le taux d’enneigement recule chaque année 
sous l’effet du réchauffement climatique, les ini-
tiatives se multiplient pour redynamiser le tou-
risme de montagne en hiver comme en été.
Des opportunités d’affaires locales sont à saisir 
par les acteurs privés ou associatifs. Les loueurs 
de matériel, les clubs de sports et loisirs outdoor 
et les hébergeurs peuvent se positionner. Des 
start-up du numérique qui proposent des façons 
innovantes de découvrir les régions y voient éga-
lement un relais de croissance. Les acteurs impli-
qués dans le tourisme durable ont des profils 
divers. Des places sont à prendre. Mais il reste 
à fiabiliser les modèles pour espérer l’emporter 
sur la durée. Le positionnement prix apparaît éga-
lement primordial pour toucher une cible clien-
tèle la plus large possible, alors que la plupart des 
offres misent sur le haut de gamme.
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Le marché 
du tourisme 

durable

LES MOTEURS
• Les préoccupations 

environnementales et sociales 
des consommateurs

• La montée en puissance des start-up
• La disposition de certains touristes à 
payer plus cher pour des séjours plus 

responsables
• L’intérêt pour les loisirs outdoor comme 

la randonnée
• L’engouement pour les circuits 

courts
• La pratique grandissante 

du vélo

LES FREINS
• Les investissements requis 
pour entamer une transition 

écologique
• La méconnaissance des offres de la part 

du grand public
• La confusion autour des multiples labels
• Les délais encore longs des innovations 

par rapport à l’urgence climatique
• Le coût de certaines prestations jugées trop 

élevées et réservées aux consommateurs 
les plus aisés

• Les interrogations quant à la 
viabilité des modèles 

économiques
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UN MARCHÉ À FORT POTENTIEL, 
EN VOIE DE STRUCTURATION

Le tourisme de masse�: une manne 
économique mais des effets pervers
En 2018, l’Organisati on mondiale du tourisme 
(OMT) recensait 1,4 milliard de personnes s’étant 
rendues dans un pays étranger, soit 5 % de plus 
qu’en 2017. Ce nombre a doublé par rapport à 
2000, où il était de 680 millions. Parallèlement, 
l’OMT a esti mé les recett es du tourisme inter-
nati onal à 1 700 milliards de dollars (transport 
inclus), en augmentati on de 4 % par rapport à 
2017. Cett e même année, le tourisme avait contri-
bué à hauteur de 10 % au PIB mondial. Selon  les 
dernières esti mati ons de l’OMT, si 2019 n’a pas 
att eint pas les chiff res records des deux 
années précédentes, la tendance 
est restée positi ve, affi  chant une 
hausse de 4 % avec 1,5 milliard 
de touristes inter na ti o naux. 
Ce ralenti ssement de la crois-
sance s’explique par l’environ-
nement économique mondial 
défavorable, les incerti tudes 
géopoliti ques et le Brexit.
La France apparaît comme la 
première desti nati on touris-
ti que mondiale en 2018, avec 
89 millions de visiteurs, devant l’Es-
pagne (83 millions) et les États-Unis 
(80 millions). Mais, en ce qui concerne les 
recett es, les États-Unis dominent avec 214 mil-
liards de dollars, soit presque trois fois plus que 
l’Espagne  (74 milliards) et la France (67 milliards).
Au total, 48 % des touristes internati onaux 
viennent d’Europe , 26 % d’Asie-Pacifi que et 
17 % des Amériques . L’Asie-Pacifi que est la 
région ayant connu la plus forte augmentati on 
du nombre de ses habitants voyageant à l’étran-
ger, avec une croissance annuelle moyenne de 
7,2 % entre 2010 et 2018. La Chine représente 

à elle seule un cinquième des dépenses du tou-
risme internati onal, à hauteur de 277 milliards 
de dollars, suivie des États-Unis (144 milliards), 
de l’Allemagne  (94 milliards), du Royaume-Uni 
(76 milliards) et de la France (48 milliards).
Au niveau mondial, le tourisme est un important 
générateur d’emplois. D’après lechotouristi que.
com, en 2018 un emploi sur dix était lié au tou-
risme et un emploi créé sur cinq l’était dans ce 
secteur. Le tourisme pourrait générer 100 mil-

lions de nouveaux emplois d’ici 2028. Ce 
secteur s’avère donc majeur pour la 

croissance économique mondiale, 
en permett ant de faire vivre et 

travailler une parti e importante 
de la populati on.
Néanmoins, la forte crois-
sance du tourisme et l’aug-
mentati on du nombre de 
voyageurs ont conduit à l’ap-
pariti on du surtourisme (c’est-

à-dire la surfréquentati on de 
certains lieux et monuments), 

qui deviendrait “une menace pour 
la qualité de vie”, selon le journal Les 

Échos. Plusieurs villes en sont victi mes, 
comme Barcelone en Espagne, où les rela-

ti ons sont devenues confl ictuelles entre les habi-
tants et les touristes. Dans cett e ville, le tourisme 
est considéré comme un problème plus impor-
tant que le chômage ou les conditi ons de travail, 
explique la revue Espaces tourisme et loisirs. Les 
habitants subissent l’incivisme des touristes, le 
vacarme nocturne causé par des visiteurs émé-
chés et la sursaturati on de l’espace public. Les 
manifestati ons pour dénoncer ce tourisme de 
masse sont fréquentes, et leur message Tourist, 

1,5 milliard 
d’euros

Le nombre de personnes 
qui se sont rendues dans 
un pays étranger en 2019.

Source�: Organisation mondiale 
du tourisme.
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go home ! illustre la vivacité des tensions.
À Dubrovnik en Croatie, la ville a été contrainte 
d’instituer un quota quotidien de visiteurs. La 
fréquentation de la vieille ville a en effet forte-
ment augmenté après le succès de la série Game 
of Thrones, tournée sur place. Venise a aussi dû 
recourir à cette méthode en limitant le nombre de 
touristes sur la place Saint-Marc à 20 000 pen-
dant le carnaval et certains jours fériés. Des por-
tiques ont été installés pour limiter les flux de 
touristes et diminuer l’encombrement des rues. À 
Paris, les habitants se plaignent des cars de tou-
ristes bruyants, envahissants et polluants : ils sont 
entre 900 et 1 200 par jour en circulation, selon 
le journal Les Échos. En mai 2019, les salariés du 
musée du Louvre et de la tour Eiffel ont exercé 
leur droit de retrait pour dénoncer la saturation 
de la fréquentation des visiteurs.
Par ailleurs, le surtourisme a des effets sur les 
touristes eux-mêmes. En mai 2019, 65 % des 
voyageurs se disaient ainsi prêts à renoncer à la 
visite d’un site majeur, d’après un sondage réa-
lisé par la marque Comptoir des Voyages. “J’avais 

moi aussi été surpris par cette réponse. Il s’agit 
d’intentions et pas de la réalité, qui pourrait être 
toute autre sur le terrain bien sûr, mais cela reste 
surprenant et nouveau”, indiquait Alain Capestan, 
directeur général de Comptoir des Voyages et 
directeur général délégué du groupe Voyageurs 
du Monde. Il ajoutait : “Il est de moins en moins 
vrai que les voyageurs veuillent coûte que coûte 
faire la visite de ces sites majeurs.”
Le surtourisme exerce également une pression 
sur l’off re de logements des grandes villes touris-
ti ques, où une grande parti e de l’off re est desti -
née à la locati on des visiteurs, au détriment des 
habitants. Cett e situati on, amplifi ée par le succès 
de la plateforme Airbnb, a conduit à une pénurie 
de logements disponibles dans les grandes villes, 
notamment à Paris. Les propriétaires qui louent 
leurs logements aux touristes à travers la plate-
forme parti cipent à la hausse générale des loyers. 
Avec un chiff re d’aff aires de plus d’un milliard de 
dollars, Airbnb dénombrait 400 millions d’uti lisa-
teurs fi n 2018, d’après la revue Challenges. Paris 
est la ville la plus répertoriée sur son site, avec 
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plus de 65 000 logements proposés à la locati on, 
alors que seulement 25 000 d’entre eux sont 
enregistrés à la mairie. Ces logements non décla-
rés ne sont pas soumis à la taxe de séjour, et cett e 
situati on conduit à une concurrence déloyale sur 
le marché de la locati on dénoncée par les hôtels 
et les autres acteurs du secteur, comme l’explique 
la revue Espaces tourisme et loisirs.
La croissance conti nue du tourisme est é ga lement 
une menace pour l’environnement, no tamment 
par ses émissions de gaz à eff et de serre. Au 
niveau mondial, le secteur serait responsable de 
8 % de ces émissions, d’après une étude publiée 
dans la revue scienti fi que Nature Climate Change
en juin 2018. Ce chiff re correspond à une esti -
mati on de l’empreinte carbone du tourisme, c’est-
à-dire l’ensemble des émissions de gaz à eff et de 
serre liées au secteur, produites par les trans-
ports, l’ensemble des biens et services consom-
més, et l’énergie produite pour leurs besoins.
Principal mode de transport du tourisme, l’avion 
représente 58 % des voyages. Il est responsable 

de 2 % des émissions mondiales de dioxyde de 
carbone, soit l’équivalent des émissions de la 
France. L’avion génère quarante fois plus de pol-
luti on que le train, d’après Le Monde. Les bateaux 
de croisière et les navires sont aussi mis en cause 
pour la polluti on atmosphérique. Bien que les 
croisières ne représentent que 0,6 % du trans-
port mariti me, elles seraient responsables de 3 % 
des émissions mondiales de dioxyde de carbone, 
selon L’Écho touristi que, sans compter les émis-
sions de dioxyde de soufre et d’azote. Ces deux 
gaz sont les principaux responsables de la pollu-
ti on de l’air dans les ports, comme à Marseille, où 
les navires seraient à l’origine de 10 % de la pollu-
ti on atmosphérique d’après Le Figaro de juin 2019.
L’att einte à l’environnement provient également 
des hébergeurs. En Islande, pays marqué par une 
hausse de la fréquentati on touristi que, des hôtels 
se sont installés illégalement dans des zones pro-
tégées. Certains entraînent la polluti on des lacs 
par le rejet de leurs eaux usées, comme l’explique 
la revue Espaces tourisme et loisirs.

Un marché à fort potentiel, en voie de structuration
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Le tourisme contribue aussi à la polluti on des 
mers avec le déversement des déchets plas-
ti ques. Le secteur est notamment un important 
consommateur de plasti ques à usage unique non 
recyclés. Avec 80 % des sites touristi ques mon-
diaux situés sur des zones litt orales, les déchets 
plasti ques issus du tourisme risquent souvent 
de se retrouver dans les mers et les océans, 
explique le site oneplanetnetwork.org. Pendant 
la haute saison touristi que, les déchets marins 
en Méditerranée peuvent augmenter de 40 %. 
En 2016, 11 000 tonnes de plasti que auraient 
été rejetées dans cett e zone, uniquement par 

la France, d’après La Gazett e des communes, des 
départements, des régions. Le tourisme hors des 
litt oraux parti cipe aussi à cett e polluti on, car les 
plasti ques jetés dans les fl euves ou les rivières se 
retrouvent dans les mers et les océans.
Face à ces dérives liées au tourisme, des villes 
comme Londres ont lancé des enquêtes sur le 
tourisme durable. Signe d’une prise de conscience 
du problème, l’objecti f est d’évaluer les eff ets du 
tourisme sur l’environnement. Des organismes 
publics prennent aussi la mesure du sujet. Par 
exemple, l’Ademe a engagé en 2020 un pro-
gramme sur le surtourisme et ses conséquences.

520�000 toNNes de déchets 
sauVaGes eN FraNce eN 2018
• 403 000 tonnes dans les métropoles
• 72 000 tonnes sur les routes
• 41 000 tonnes le long des cours d’eau
• 2 900 tonnes sur le littoral
• 129 tonnes en montagne
Source�: gestespropres.com

Des touristes désormais 
en quête de voyages responsables
En 2018, le poids de la consommati on touristi que 
intérieure dans le PIB français était de 7,4 %, 
soit 173 milliards d’euros, d’après les chiff res 
clés du tourisme de la Directi on Générale des 
Entreprises  (DGE). Le secteur du tourisme res-
ponsable représenterait 1 % seulement du mar-
ché du tourisme en France, d’après une étude de 
Harris Interacti ve de 2018, publiée sur le site mag.
casden.fr. Il s’élèverait donc à environ 1,73 milliard 
d’euros. D’après cett e étude, le taux de progres-
sion du tourisme responsable serait de 20 % par 
an. En eff et, 7 personnes sur 10 souhaitent par-
ti r en voyage responsable. Ce résultat correspond 

à ceux d’autres sondages réalisés sur le tourisme 
durable. Ainsi, 67 % des internautes d’Easyvoyage 
se disaient intéressés par l’essai d’un voyage res-
ponsable, d’après une enquête de janvier 2018. 
Début 2019, 87 % des voyageurs internati onaux 
affi  rmaient vouloir voyager de manière plus res-
ponsable, confi rmait le site Booking. Au niveau 
mondial, le marché de l’écotourisme représente-
rait 296 milliards de dollars en 2019, et pourrait 
grimper jusqu’à 509 milliards en 2025, d’après le 
cabinet d’étude Orbis Research.
Une grande parti e des voyageurs ti ennent compte 
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désormais de la durabilité de leurs séjours. En 
eff et, 80 % des touristes français déclarent mini-
miser leurs impacts environnementaux, sociaux 
et économiques lors de leurs voyages, d’après 
une étude de BVA en 2019. L’environnement est 
le critère le plus cité : 54 % des personnes inter-
rogées affi  rment que l’empreinte écologique joue 
un rôle dans le choix de la desti nati on et 90 % 
déclarent ne pas jeter de détritus ou de mégots 
dans la nature lors de leurs vacances. De plus, 
51 % des Français indiquent que respecter 
l’environnement en voyageant est pri-
mordial, d’après une étude publiée 
en 2020 dans L’Écho touristi que.
Voyager de façon responsable 
n’est pas seulement un moyen 
de réduire son impact sur 
l’environnement ou de par-
ti ciper à l’économie locale 
d’une région. Il s’agit surtout 
de vivre une expérience per-
sonnelle et enrichissante, 
d’après 66 % des touristes 
interrogés dans le cadre d’une 
étude de l’associati on ATR (Agir 
pour un tourisme responsable) réali-
sée en 2016. Cependant, la moiti é d’entre 
eux associait un moindre niveau de confort à 
ce type de tourisme, signe de la confusion qui 
entoure cett e prati que, qui peut très bien concer-
ner des hébergements haut de gamme.
En 2019, 76 % des Français souhaitaient que le 
tourisme durable progresse rapidement, d’après 
une enquête de Booking. Les consommateurs 
att endent des professionnels du tourisme qu’ils 
s’impliquent dans cett e prati que. Pour 55 % des 
personnes interrogées par Easyvoyage en 2018, 

les professionnels ont la responsabilité de pro-
téger le patrimoine des cultures locales ; et pour 
27 % d’entre eux, ils doivent informer les touristes 
de l’impact environnemental de leur voyage.
Enfi n, le prix reste un critère déterminant. D’après 
les chiff res publiés par lechotouristi que.com en 
2018, 66 % des Français pensent que le tourisme 
responsable est indispensable, mais doit rester 
économique. La même proporti on est prête à 
parti r avec une agence de voyages engagée, mais 

pour un prix raisonnable. En eff et, 49 % 
des Français déclaraient ne pas avoir 

les moyens de payer des frais sup-
plémentaires pour des voyages 

écologiques, d’après l’étude 
de Booking. Cependant , pour 
71 % des sondés, les agences 
de voyages devraient propo-
ser plus d’opti ons écologiques 
à leurs séjours. Néanmoins, 
certains touristes sont dispo-
sés à payer plus cher pour un 

voyage durable : 35 % décla-
rent être prêts à payer de 5 à 

10 euros supplémentaires pour un 
hébergeur plus écologique, d’après 

l’étude publiée en 2020 dans L’Écho touris-
ti que. Il existe donc des contradicti ons de la part 
des consommateurs sur leurs att entes concernant 
le prix des séjours durables. Ces résultats restent 
toutefois des déclarati ons et ne se traduisent pas 
toujours en actes. “Entre deux voyages, le client 
choisira généralement le moins cher”, déclarait 
Jean-Pierre Lamic, le directeur de l’opérateur de 
voyage Voyageurs et voyagistes écoresponsable 
(VVE) dans Le Nouvel Économiste en 2018.
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509 milliards 
de dollars

La valeur que pourrait 
représenter le marché 

mondial de l’écotourisme 
en 2025.

Source�: Orbis Research, 
2019.

76 %
La proportion de 

Français qui souhaitent 
des solutions pour 

le tourisme durable.
Source�: booking.com, 2019

66 %
La proportion de 

Français qui pensent que 
le tourisme responsable 

est indispensable.
Source�: lechotouristique.com, 

2018
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Des défi nitions fl oues 
mais des tendances montantes

Le tourisme durable est défi ni par l’Organisati on 
mondiale du tourisme comme “un tourisme qui 
ti ent pleinement compte de ses impacts écono-
miques, sociaux et environnementaux actuels 
et futurs, en répondant aux besoins des visi-
teurs, des professionnels, de l’environnement et 
des communautés d’accueil”. Le tourisme durable 
peut prendre une multi tude de formes : tourisme 
responsable, social, solidaire, équitable, éthique, 
communautaire, parti cipati f, humanitaire, agro-
tourisme, écotourisme ou encore slow tourisme. 
Si le point commun entre toutes ces noti ons est le 
respect des principes du développement durable, 
chacun de ces termes a sa propre spécifi cité, 
même si beaucoup sont proches.
Dans son livre Du tourisme durable au tourisme 
équitable publié en 2009, Bernard Schéou théo-
rise à travers une pyramide une première façon de 
diff érencier ces formes de tourisme. La pyramide 
commence par le tourisme durable, puis conti nue 
avec le tourisme responsable, social, solidaire, 
pour fi nir par le tourisme équitable au sommet. 
La base de la pyramide correspond à des pra-
ti ques environnementales simples, et largement 
diff usées dans le secteur touristi que, comme 
limiter les consommati ons d’eau et d’énergie. 
Au sommet, les prati ques sont plus exigeantes 
et éthiques ; elles sont donc prati quées par un 

nombre plus restreint d’acteurs. Elles concernent 
par exemple une plus juste rémunérati on des 
communautés locales.
L’agence de développement touristi que Atout 
France ne diff érencie pas les tourismes durable 
et responsable. Elle applique le schéma du déve-
loppement durable au tourisme. Ainsi, le tourisme 
éthique et solidaire correspond au croisement 
des dimensions de l’économie et du social ; le 
tourisme social, à celui du social et de l’environ-
nement ; et l’écotourisme, au croisement de l’envi-
ronnement et de l’économie. La réunion des trois 
dimensions consti tue le tourisme durable.
Pour l’agence de tourisme Passion Terre, le tou-
risme durable serait plutôt une philosophie, des 
principes à suivre dans le cadre de ses trois 
dimensions, quand le tourisme responsable pro-
vient surtout de la démarche volontaire du voya-
geur, de ses convicti ons. Selon elle, cett e forme de 
tourisme doit permett re un “impact positi f sur les 
populati ons locales tout en ayant une incidence 
minime sur l’environnement”. L’Organisati on 
mondiale du tourisme a également rédigé un code 
éthique de dix arti cles sur les bonnes prati ques 
du tourisme responsable, dont les thèmes prin-
cipaux sont le développement économique local 
ainsi que la préservati on des ressources natu-
relles et culturelles des lieux touristi ques.

Les principes du tourisme durable et responsable

Les différentes formes du tourisme durable

Les défi niti ons du tourisme durable sont assez 
larges et peuvent englober plusieurs formes de 
tourisme. Les associati ons ATES (Associati on 
pour le tourisme équitable et solidaire) et UNAT 
(Union nati onale des associati ons de tourisme et 

de plein air), ainsi que l’agence Passion Terre ont 
tenté de mieux préciser ces diff érentes formes.
Outre la dimension environnementale, qui est 
plutôt propre à l’écotourisme et au slow tourisme, 
une grande parti e des prati ques du tourisme 

Un marché à fort potentiel, en voie de structuration



Tourisme durable14

durable et responsable valorise l’aspect social, par 
exemple à travers le tourisme solidaire, équitable, 
ou encore communautaire.
Le tourisme social, tel qu’il est défi ni par l’Union 
nati onale des associati ons de tourisme (UNAT) 
et le maître de conférences en sciences éco-
nomiques Gilles Caire, est une forme de tou-
risme construit autour de la volonté de progrès 
social, d’émancipati on des citoyens et d’accès 
aux vacances pour tous, peu importe l’origine 
sociale. Par exemple, les Villages Vacances  mis 
en place par l’UNAT prati quent des tarifs adaptés 
aux budgets des touristes et proposent des aides 
aux départs pour les personnes en diffi  culté. Ces 
centres de vacances disposent également d’ac-
cueils et d’équipements adaptés pour les per-
sonnes en situati on de handicap.
L’UNAT, associati on tête de réseau du tourisme 
social et solidaire, recensait 1 659 établissements 
en 2018 (en hausse de 4 %, soit 141 structures 
supplémentaires), 19,3 millions de nuitées et 
5,3 millions de vacanciers, pour un chiff re d’af-
faires de 1,1 milliard d’euros (en hausse de 3 % 
par rapport à 2017). Le chiff re d’aff aires moyen 
par établissement s’élève à 806 000 euros. Cett e 
croissance est portée par le segment “jeune”
(centres sporti fs, auberges de jeunesse, centres 
internati onaux de séjour), avec une augmenta-
ti on de son chiff re d’aff aires de 30 %. À l’inverse, 
l’UNAT indique une baisse de l’acti vité du seg-
ment des villages de vacances, qui représente 
malgré tout encore 46 % des structures du tou-
risme social et solidaire. En 2018, les hébergeurs 
de ce type de tourisme ont investi  un montant 
total de 63 millions d’euros, soit 3 % de plus que 
l’année précédente.
Dans ses valeurs, le tourisme social se rapproche 
du tourisme équitable et solidaire. L’Associati on 
pour le tourisme équitable et solidaire (ATES) 
indique que le tourisme équitable suit “les prin-
cipes du commerce équitable, de l’économie 
sociale et solidaire (ESS) et de la solidarité inter-
nati onale”. Passion Terre ajoute que ce tourisme 
recherche une rémunérati on plus juste des com-
munautés locales. Les revenus du tourisme doi-
vent bénéfi cier en grande parti e aux travailleurs 
locaux. Ceux-ci établissent seuls ou en collabora-
ti on avec les organisateurs de séjours les projets 

touristi ques dans leur région. Le tourisme équi-
table est très proche du tourisme solidaire. Ces 
deux formes visent des retombées économiques 
directement auprès des acteurs locaux.
Selon l’agence de voyages Passion Terre, le tou-
risme solidaire cherche à parti ciper à l’améliora-
ti on des conditi ons de vie des populati ons, en 
faisant parti ciper les voyageurs à des initi ati ves 
locales, créant ainsi un lien de solidarité avec les 
populati ons visitées. Le tourisme solidaire se dif-
férencie du tourisme humanitaire par la nature de 
l’initi ati ve à laquelle parti cipe le voyageur. Celle-ci 
n’est pas centrée sur l’éducati on ou la santé par 
exemple. Passion Terre précise également que 
“le tourisme solidaire, c’est éviter les grands com-
plexes hôteliers, vivre au plus près des popula-
ti ons. Il s’agit simplement d’un outi l d’aide au 
développement économique local.” Ainsi, le voya-
geur ou le voyagiste peut également reverser une 
parti cipati on fi nancière pour des projets de déve-
loppement local, comme l’agence de tourisme 
française Vision du Monde, qui fi nance des pro-
jets communautaires avec une parti e des ventes 
de ses voyages. Créée en 1993, cett e agence pro-
pose des voyages équitables et solidaires dans 
diff érents pays comme le Pérou, la Birmanie, ou 
le Sénégal. Les voyages sont conçus pour favori-
ser la rencontre et l’échange avec les populati ons 
locales, notamment en permett ant aux touristes 
d’être logés chez les habitants. L’agence travaille 
avec des guides locaux francophones, pour des 
groupes de touristes de six à douze personnes.
L’immersion et la rencontre des populati ons 
locales se retrouvent aussi dans le tourisme 
commu nau taire. Il est défi ni par Nicolas Haüsler, 
membre de la société internati onale de l’écotou-
risme, comme “une forme de tourisme impliquant 
qu’un nombre signifi cati f de personnes vivant 
sur un territoire ait un contrôle substanti el de 
sa propre gesti on et de son propre développe-
ment touristi que”. Passion Terre ajoute que cett e 
forme de tourisme est conçue pour que les popu-
lati ons locales prennent en charge des projets 
de développement touristi que. Par exemple, la 
marque Salt, du groupe The Lux Collecti ve, confi e 
ses clients aux habitants de l’île Maurice. Des 
pêcheurs, céramistes ou ti sseuses, deviennent 
des “ambassadeurs de la desti nati on” et emmè-
nent les clients chez eux ou sur leur lieu de travail 
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pour leur faire découvrir leur quoti dien et leur 
proposer des acti vités propres à l’île, explique le 
journal Tour Hebdo. Ce sont également les habi-
tants de l’île qui ont conçu le guide touristi que 
mis à la dispositi on des clients de l’hôtel.
Certains touristes partent en voyage dans le but de 
venir en aide à des populati ons en diffi  culté. C’est 
le tourisme humanitaire. Parti ciper à la construc-
ti on d’une clinique ou d’un orphelinat, ou dispen-
ser son savoir à des enfants défavorisés, sont 
des exemples de tourisme humanitaire. Ce tou-
risme s’est fortement répandu auprès des jeunes 
qui veulent acquérir une expérience humanitaire 
hors de leur période scolaire. L’entreprise bri-
tannique Project Abroad a su ti rer parti  de cett e 
demande et se considère aujourd’hui comme le 
leader des séjours humanitaires “clés en main”. 
Créée en 1994, la société envoie chaque année 
entre 8 000 et 10 000 volontaires dans ses pro-
grammes humanitaires. Elle a réalisé en 2018 un 
chiff re d’aff aires de 18 millions d’euros, d’après 
Le Monde. Les séjours coûtent en moyenne 
2 000 euros par semaine et sont ouverts aux 
mineurs à parti r de 16 ans. L’argument d’un séjour 
sûr, dans un cadre rassurant et avec une équipe 
sur place convainc les parents de laisser parti r 
leurs enfants dans ce type de séjour, explique 
Alizée Delpierre, sociologue à Sciences Po, sur le 
site The Conversati on. Elle met toutefois en garde 
contre les dérives issues de cett e forme de tou-
risme. Très souvent, les parti cipants esti ment ne 
pas avoir aidé les populati ons locales, à cause 
des agences qui n’ont pas su cibler les besoins 
des habitants. Après un premier voyage, ils sont 
peu nombreux à reparti r en mission, à cause de 
leur senti ment d’inuti lité et de la “surpopulati on” 
de volontaires. Ce genre de séjours profi te sou-
vent de l’engouement pour l’humanitaire dans le 
but de réaliser de fortes recett es, sans réellement 
profi ter aux populati ons censées être aidées.
Le développement de l’économie collaborati ve a 
également infl uencé les prati ques des voyageurs 
à travers le tourisme parti cipati f. Passion Terre 
explique que cett e forme de tourisme tente de 
“réinventer le sens de l’hospitalité” entre tou-
ristes et habitants, en les mett ant directement en 
relati on. Cela passe par exemple par le couchsur-
fi ng, qui consiste à se loger gratuitement chez un 

habitant. La prati que s’est développée après la 
créati on de la société qui porte le même nom. Elle 
recense sur ses sites les demandes et les off res 
d’hébergement. D’autres plateformes se sont 
depuis développées pour proposer des services 
collaborati fs, comme le site BeWelcome, qui per-
met de rencontrer les habitants d’une ville, de la 
visiter et de se faire héberger. Le site Trustroots 
est quant à lui desti né aux auto-stoppeurs. L’idée 
est d’accueillir des voyageurs sur son trajet, et 
ainsi de le partager avec d’autres personnes.
Passion Terre prend également comme exemple 
le Wwoofi ng (Working Weekends on Organic 
Farms), où le principe est de travailler quelques 
heures dans une ferme, en étant logé et nourri 
par le propriétaire. La prati que est la même que 
pour le Workaday. Une structure ou un parti cu-
lier propose un hébergement gratuit en échange 
de quelques heures de travail par jour, comme 
du ménage, du rangement, ou de la plonge si 
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demande et se considère aujourd’hui comme le 
leader des séjours humanitaires “clés en main”. 
Créée en 1994, la société envoie chaque année 
entre 8 000 et 10 000 volontaires dans ses pro-
grammes humanitaires. Elle a réalisé en 2018 un 
chiff re d’aff aires de 18 millions d’euros, d’après 
Le Monde
2 000 euros par semaine et sont ouverts aux 
mineurs à parti r de 16 ans. L’argument d’un séjour 
sûr, dans un cadre rassurant et avec une équipe 

Les PriNciPes 
du tourisme durable
1. Exploiter de façon optimum les res-
sources de l’environnement qui consti-
tuent  un élément clé de la mise en valeur 
touristique, en préservant les processus 
écologiques essentiels et en aidant à sau-
vegarder les ressources naturelles et la 
biodiversité.
2. Respecter l’authenticité socioculturelle 
des communautés d’accueil, conserver 
leurs atouts culturels bâtis et vivants et 
leurs valeurs traditionnelles, et contribuer 
à l’entente et à la tolérance interculturelles.
3. Assurer une activité économique viable 
sur le long terme offrant à toutes les parties 
prenantes des avantages socio-écono-
miques équitablement répartis, no tam-
ment des emplois stables, des possibilités 
de bénéfi ces et des services sociaux pour 
les communautés d’accueil, et contribuant 
ainsi à la réduction de la pauvreté.
Source�: tourisme-durable.org
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La société internati onale d’écotourisme (TIES - 
The Internati onal Ecotourism Society) défi nit l’éco-
tourisme comme “des séjours responsables dans 
des espaces naturels qui préservent l’environ-
nement, qui souti ennent le bien-être des popu-
lati ons locales et qui ont une visée éducati ve”. 
Cett e forme de tourisme veut parti ciper à la prise 
de conscience des enjeux culturels et environ-
nementaux, et sensibiliser le public sur ceux-ci. 
Passion Terre ajoute que “l’écotourisme est une 
démarche touristi que engagée en faveur du 
développement durable visant à préserver la bio-
diversité et les ressources culturelles d’une zone 
naturelle”.
L’écotourisme consiste donc à proposer des off res 
de logements écologiques, en milieu naturel, avec 
des équipements à faible impact environnemen-
tal, comme les écolodges, des hébergements pro-
posés par le site Ecovoyageurs.com. Créée en 
2015 par le Français Théophane Desvages, cett e 
entreprise propose une sélecti on de voyages 
qui respectent les critères du tourisme durable. 
En plus des séjours dans des logements écolo-
giques, le site a développé une off re d’éco-safari 
dans diff érents pays, comme le Costa-Rica et 

la Tanzanie. Pour faire découvrir la faune et la 
fl ore du Pays basque, l’entreprise de loisirs Uhina 
organise quant à elle des visites guidées dans la 
nature en raft ing, le long de la rivière de la Nive. 
L’écotourisme favorise les acti vités de plein air 
et de nature. Le trek et la randonnée, sans oublier 
le vélo, sont les prati ques les plus répandues. Ce 
type d’acti vités est également typique du slow 
tourisme.
Très proche des valeurs et des objecti fs de l’éco-
tourisme, le slow tourisme propose de “découvrir 
une desti nati on à son propre rythme”, explique 
Passion Terre. Le site consoglobe.com indique 
que ce mouvement prône “un ralenti ssement 
des prati ques et des modes de vie pour mieux 
apprécier les choses”. Il privilégie les modes de 
dé pla cement doux et les transports en com-
mun. Le concept est né à la fi n des années 1980, 
à la suite des tendances de la slow food et du 
mouvement Citt aslow, toutes deux parties d’Ita-
lie. Il s’est ensuite répandu dans les pays alpins 
et a commencé à vraiment se structurer dans les 
années 2000, explique Luc Mazuel, géographe, 
enseignant-chercheur à VetAgro Sup, sur le site 
Voyageons-autrement.com.
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L’écotourisme et le slow tourisme,
des pratiques porteuses

l’hébergeur est un restaurant par exemple. Il 
existe également les “Greeters”, des bénévoles 
qui accueillent gratuitement des touristes pour 
leur faire visiter leur ville et leur région. En France, 
le site Internet Greeters.fr recense des informa-
ti ons générales et permet aux touristes intéres-
sés de se diriger vers les annonces des diff érentes 
villes et régions. Cett e forme de tourisme peut se 
prati quer partout : “milieu rural, urbain ou encore 
sur les litt oraux, l’important est de faire parti ciper 
les populati ons locales au développement touris-
ti que de leur région”, explique Passion Terre.
Enfi n, le tourisme durable s’est également déve-
loppé autour de la découverte du milieu agri-
cole et de ses produits. Cett e prati que se nomme 

l’agrotourisme. Elle est défi nie par le Groupe 
de concertati on sur l’agrotourisme au Québec 
comme “une acti vité touristi que qui est complé-
men taire à l’agriculture et qui a lieu dans une 
exploitati on agricole. Il met en relati on des pro-
ductrices et des producteurs agricoles avec des 
touristes ou des excursionnistes et permet à ces 
derniers de découvrir le milieu agricole, l’agricul-
ture et sa producti on”. L’agrotourisme peut être 
prati qué de plusieurs manières, selon les off res 
proposées par les fermes : visites de l’exploita-
ti on, hébergements avec restaurati on, ventes de 
produits issus directement de la producti on de 
l’agriculteur…
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Le slow tourisme apparaît comme une tendance 
montante du tourisme durable. Une étude du 
site Booking en août 2019 indique que 61 % des 
personnes interrogées déclarent être prêtes à 
emprunter un iti néraire plus long afi n de “profi -
ter du trajet et des paysages”. Elles sont 41 % à 
déclarer leur intenti on de prendre des moyens 
de transport lents (bateau, tramway, vélo élec-
trique…) en 2020.
Le développement de cett e forme de tourisme 
permet de revaloriser certaines acti vités. En 
France, le tourisme fl uvial est en hausse grâce 
aux acti vités de loisirs sur les fl euves et les 
canaux, indique le journal Les Échos. La tendance 
est aussi de combiner une promenade sur une 
rivière avec des randonnées pédestres ou à vélo, 
puis de découvrir le patrimoine local, architectu-
ral ou gastronomique de la région visitée.
Le vélo parti cipe aussi fortement au mouve-
ment du slow tourisme. “Les évènements festi fs 
et thémati ques autour de la bicyclett e se multi -
plient depuis quelques années”, note le journal 
Les Échos, avec par exemple le slowUp Alsace (la 
route des vins), la Médocaine VTT (“la balade VTT 
des gens heureux” dans le Médoc) et le Vélotour 
(dans huit villes françaises). Cett e tendance atti  re 
aussi les agences de tourisme, comme Terres 
d’Aventure, qui développe son off re de voyages à 
vélo (le vélotourisme ou le cyclotourisme), depuis 
la reprise en 2015 de Rando Vélo, spécialisé dans 
les circuits cyclistes sur la Loire. L’agence pro-
pose désormais plus de 120 desti nati ons à vélo 
dans le monde enti er, d’après le journal Les Échos. 
“Nous enregistrons une forte demande pour nos 
voyages à vélo depuis trois ans. Avec ce moyen 
de locomoti on, nos clients […] peuvent [en une 
journée] parcourir 30 à 50 kilomètres en décou-
vrant le patrimoine de la région et en dégustant 
les produits locaux”, explique Éric Balian, le direc-
teur de Terres d’Aventure.
Enfi n, la randonnée à cheval apparaît comme 
une prati que en plein essor. Le Comité nati o-
nal de tourisme équestre (CNTE) esti me à plus 
d’un million le nombre de cavaliers s’adonnant 
au tourisme équestre, et note une augmentati on 
de la clientèle étrangère. L’off re reste néanmoins 
connue essenti ellement des spécialistes, mal-
gré les 350 centres de tourisme labellisés et les 

80 000 kilomètres de chemins dédiés à la randon-
née à cheval. Les deux ti ers des prati quants ont un 
niveau technique élevé, et l’équitati on reste une 
acti vité prati quée par les classes moyennes et les 
cadres, d’après une étude de la FFE (Fédérati on 
française d’équitati on) et du CNTE. L’objecti f du 
CNTE reste toutefois de démocrati ser le tourisme 
équestre et d’en renforcer l’att racti vité grâce à 
des off res combinant équitati on et découverte 
du patrimoine, et à la labellisati on des iti néraires. 
“En mars 2016, c’est la Route Napoléon  à cheval, 
de la Côte d’Azur au Dauphiné, 365 kilomètres 
sur les traces de l’Empereur, qui a été le premier 
iti néraire équestre labellisé”, explique la revue 
Espaces tourisme et loisirs.
Les acteurs du slow tourisme proposent le plus 
souvent des off res d’hébergement, d’iti né-
rance, de gastronomie ou de culture, explique 
Luc Mazuel. Les entreprises sont très diverses : 
elles peuvent compter de 1 à 50 salariés, et réa-
li ser des chiff res d’aff aires de quelques mil-
liers à plusieurs millions d’euros. Les millennials 
(les personnes nées entre le début des années 
quatre-vingt et la fi n des années quatre-vingt-
dix), les jeunes couples avec enfants, les jeunes 
retraités dynamiques, les familles et les groupes 
d’amis composent la majeure parti e des clients du 
slow tourisme.

Un marché à fort potentiel, en voie de structuration

“Le slow 
tourisme répond à ce 

besoin omniprésent de 
déconnexion pour atteindre 

un état de pleine conscience. 
Il invite à décélérer, à voyager 

autrement, opposant la qualité à 
la quantité, le mieux au plus, la 
profondeur à la superfi cialité.”

Source�: leblogtourisme- institutionnel.fr
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Dans le secteur du tourisme en général, et du 
tourisme durable en parti culier, les acteurs sur le 
marché sont nombreux. De nouvelles entreprises 
du numérique gravitent autour des acteurs clas-
siques que sont les tour-opérateurs et les agences 
de voyages. Des plateformes comme U2 Guide 
ou les Oiseaux de passages permett ent de diff u-
ser les off res de tourisme durable et responsable. 
S’y ajoutent des applicati ons telles que Fair Trip et 
Tookki, qui recensent des lieux touristi ques, des 
restaurants et des hébergements engagés dans 
une démarche de tourisme durable.

Afi n de valoriser ces prati ques, les professionnels 
du tourisme cherchent de plus en plus à obte-
nir des labels ou des certi fi cati ons, comme le 
Green Globe, la Clef Verte ou encore l’écolabel 
européen. Des labels ont également été créés 
par des associati ons pour la promoti on du tou-
risme durable, comme ATR et l’ATES, qui label-
lisent aussi des agences de voyages. Enfi n, des 
grands tour-opérateurs (comme TUI, Club Med 
ou Voyageurs du Monde) fi nancent des projets 
de développement territorial ou de protecti on de 
l’environnement à travers leurs fondati ons.

L’écosystème du tourisme durable 
animé par des acteurs diversifi és

Un marché à fort potentiel, en voie de structuration

Tourisme durable
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L’ADAPTATION NÉCESSAIRE
DES TRANSPORTEURS

“La questi on du choix des transports est une 
des composantes du tourisme vert aujourd’hui”, 
décryptait le site consoGlobe dans un arti cle 
consacré à la questi on de l’industrie du tourisme 
en 2019. L’empreinte carbone du secteur touris-
ti que est en eff et largement alourdie par le poste 
transport. D’après Paul Peeters, chercheur spé-
cialisé en transport touristi que durable à l’univer-
sité de Breda aux Pays-Bas, 70 % des émissions 
de gaz à eff et de serre (GES) du tourisme résul-
tent du transport. Des disparités importantes 
existent entre les diff érents modes de déplace-
ment. L’avion, responsable de plus de la moiti é 
des émissions de GES du transport touristi que, 
est nett ement plus polluant que les autres types 
de transport. En juin 2019, L’Obs relevait que 
l’avion émet de 14 à 40 fois plus de CO2 par km 

et par personne transportée que le train, et 7 fois 
plus que le bus. D’où la nécessité pour les acteurs 
du transport touristi que de développer des trans-
ports plus respectueux de l’environnement. “On 
peut parler aujourd’hui d’un changement d’ère 
due à une prise de conscience mondiale. Le 
virage pris met l’impact environnemental et socié-
tal au premier plan. Ce n’est pas une mode, c’est 
une tendance irréversible”, assure Jean-Brice 
Dumont, directeur de l’ingénierie et membre du 
comité exécuti f d’Airbus. Pourtant, les trajets 
touristi ques ne cessent de croître et devraient 
être multi pliés par quatre d’ici 2100. Le défi  des 
transporteurs est donc triple : assurer le transport 
d’un nombre toujours plus élevé de personnes, 
d’une façon moins polluante, tout en préservant 
leur rôle clé dans l’expérience touristi que.

L’aviation civile relèvera-t-elle
le défi  de la pollution�?

Le tourisme dynamise l’acti vité
L’aviati on civile est liée pour une large part à l’acti -
vité touristi que. Près de la moiti é des vols d’avion 
sont eff ectués pour parti r en vacances, indique 
la directi on générale de l’aviati on civile. En 2020, 
seuls 25 % des vols partants ou arrivants de 
France correspondent à un moti f professionnel, 
alors qu’ils concernaient la moiti é des déplace-
ments en avion en 1967. Les visites auprès de la 

famille et des amis expliquent 21 % des trajets, 
selon la même source.
Si prendre l’avion représentait jusqu’aux années 
1980 une prati que ostentatoire réservée aux 
plus riches, son usage s’est massifi é au cours 
des dernières années. Entre 2016 et 2017, 
l’Organisati on  de l’aviati on civile internati onale a 
enregistré une croissance du nombre de passa-
gers de 5 %. En 2019, 4,6 milliards d’usagers ont 

Un marché contesté 
mais toujours en forte croissance
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emprunté l’avion dans le monde. L’Associati on 
internati onale du transport aérien esti me que ce 
chiff re devrait presque doubler d’ici à 2037 pour 
att eindre 8,2 milliards de passagers. La croissance 
est ti rée par trois régions. En 2017, l’Asie repré-
sentait 32 % des kilomètres parcourus dans le 
monde en avion, l’Amérique du Nord et l’Europe 
réalisaient respecti vement 28 et 25 % du trafi c 
mondial. Toutefois, ces deux dernières régions 
restent les plus dynamiques, car l’Asie regroupe 
60 % de la populati on mondiale contre 15 % seu-
lement pour les Américains et les Européens.

Comment expliquer 
le succès de l’avion ?
“Tout comme la voiture, voyager en avion n’a 
jamais coûté aussi peu cher”, révèle Yves Crozet, 
économiste des transports. Ainsi, un vol low cost 
coûte de 3 à 4 centi mes au kilomètre, quand il 
faut compter 25 centi mes en voiture. Ces faibles 
montants s’expliquent par des améliorati ons 
techniques constantes, indique The Shift  Project, 
un think tank consacré aux questi ons environne-
mentales, avant de préciser que “l’effi  cacité éner-
géti que est indispensable pour arriver à eff ectuer 

des vols sans escale, mais aussi pour réaliser des 
économies de carburant, qui est le principal coût 
pesant sur les compagnies aériennes”.
Par ailleurs, le secteur a fait de nombreux eff orts 
en mati ère d’organisati on. L’augmentati on du 
nombre de sièges dans les avions et l’opti misati on 
du taux de remplissage grâce à l’uti lisati on de la 
technique de yield management ont été gagnantes 
pour les acteurs de l’aérien.
Enfi n, les prix att racti fs de l’avion peuvent 
s’expliquer par des dispositi ons fi scales avan-
tageuses. Le kérosène n’est par exemple pas 
assujetti   à la taxe intérieure de consommati on sur 
les produits énergéti ques (TICPE) et est exempté 
de TVA, soulignait Alternati ves  Économiques en 
juin 2019. “Ce carburant n’est soumis à aucune 
fi scalité en France”, résumait le magazine. Or, les 
carburants consti tuent une part importante des 
charges des compagnies aériennes : ils représen-
tent 29 % des coûts d’EasyJet et 21 % de ceux 
d’Air France. L’exempti on de TVA sur les billets 
d’avion au départ de France consti tue un autre 
avantage majeur pour les acteurs de l’aéronau-
ti que. The Shift  Project  esti me qu’à fi scalité équi-
table avec les autres modes de transport, le billet 
d’avion verrait son prix multi plié par deux.

L´adaptation nécessaire des transporteurs



La polluti on, un enjeu capital
pour le secteur de l’aviati on
Malgré des prévisions de croissance opti mistes, 
l’enquête de l’Union des banques suisses (UBS) 
réalisée en mai 2019 esti me que celles-ci doivent 
être revues à la baisse sous l’eff et du fl ygskam. 
Ce terme suédois désigne la honte de prendre 
l’avion, un senti ment qui convainc de plus en plus 
de touristes d’uti liser des modes de transport 
moins polluants. Le transport aérien fi gure en 
eff et parmi les secteurs émett ant d’importantes 
quanti tés de gaz à eff et de serre et notamment 
de CO2. Il produit entre 2 et 3 % des émissions 
totales de CO2, note le magazine Alternati ves 
Économiques, ce qui correspond aux émissions 
directes d’un pays comme l’Allemagne. Ces émis-
sions sont en forte augmentati on : entre 2000 
et 2016, elles ont progressé de 57 %. Cett e ten-
dance devrait se poursuivre selon les experts, qui 

esti ment que le transport aérien 
deviendra le deuxième sec-

teur le plus émett eur 
de CO2 au monde en 

2050, derrière le 
transport routi er. 
Outre le dioxyde 
de carbone, le 
transport aérien 
produit d’autres gaz 

à eff et de serre, tels 
que le méthane et la 

vapeur d’eau, et des 
gaz nocifs comme l’oxyde 

d’azote. Leur contributi on 
fait encore progresser 
l’empreinte carbone 
du secteur, qui se 
situerait en réalité 
entre 4 et 5 % des 
émissions totales de 
GES mondiales. Pour 
les experts du think 
tank The Shift  Project, 
ces chiff res sont mino-
rés : “On mesure encore 
mal l’impact des eff ets phy-
sico-chimiques produits à haute alti tude. Nous 
ne sommes donc pas à l’abri d’une mauvaise 
surprise.”

La honte de prendre l’avion,
un risque élevé pour le marché
Au-delà du défi  environnemental, le secteur est 
confronté à des consommateurs de plus en plus 
averti s et dont les comportements changent. 
Ainsi , 15 % des Européens seraient prêts à 
délaisser l’avion pour cause de polluti on d’après 
le magazine Marianne en juillet 2019. Ils n’étaient 
que 3 % en 2016. L’enquête de la banque suisse 
UBS publiée en décembre 2019 indique que 37 % 
des personnes interrogées dans huit grands pays 
ont déjà réduit leurs déplacements en avion par 
scrupule ou honte en 2019. Moins intransigeants, 
d’autres touristes se disent “fl exit aérien”. Ce 
terme, forgé par le journaliste Olivier Razemon, 
désigne des personnes qui prendraient l’avion de 
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directes d’un pays comme l’Allemagne. Ces émis-
sions sont en forte augmentati on : entre 2000 
et 2016, elles ont progressé de 57 %. Cett e ten-
dance devrait se poursuivre selon les experts, qui 

OPtimiser soN VoYaGe eN aVioN
Les émissions de gaz à effet de serre résultent de différents 
facteurs, signale Vincent Grimault, journaliste du maga-
zine Alternatives  Économiques. Le taux de remplissage des 
avions, la longueur des trajets et les performances éner-
gétiques font varier de manière importante l’empreinte 
carbone des déplacements. Par ailleurs, le décollage et 
l’atterrissage représentent les étapes les plus consomma-
trices de carburant, d’où l’incitation à éviter les voyages 
avec escales.
Source�: Alternatives Économiques, juin 2019.

4,9 %
La part de 

responsabilité du 
transport aérien dans 

le réchauffement 
climatique.

15 %
La part estimée des 
émissions de CO2
liées au transport 
aérien en 2050.
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manière excepti onnelle et lorsque l’expérience 
serait justi fi ée. Cett e atti  tude reste encore anec-
doti que pour l’anthropologue Saskia Cousin, 
spécialiste des comportements touris-
ti ques. “Pour le moment, ce mouve-
ment ne concerne qu’une fracti on 
des classes supérieures – les 
étudiants, enseignants et pro-
fessions intellectuelles, pour 
qui le capital culturel est plus 
important que le capital éco-
nomique. C’est une catégorie 
de la populati on préoccupée 
par l’ampleur de la catastrophe 
environnementale.” Pourtant, 
Le Nouvel Économiste esti me que 
le phénomène de culpabilité lié au 
fait de prendre l’avion, jusqu’alors person-
nel, devient collecti f et expliquerait l’inquié-
tude du secteur aérien à ce sujet. “C’est une 
grande menace”, esti mait Alexandre de Juniac, 

directeur général de l’Associati on internati onale 
du transport aérien (IATA) et ex-dirigeant d’Air 

France-KLM. L’enquête d’UBS confi rme ses 
inquiétudes. Elle esti me que la croissance 

du trafi c aérien pourrait être divisée 
par deux à l’horizon 2035 du fait 

du fl ygskam et ne s’élèverait qu’à 
1,5 % en Europe (contre des 
prévisions de 4 à 5 % de crois-
sance). Les avionneurs, notam-
ment Airbus et Boeing, seraient 
pénalisés par cett e faible pro-
gression engendrant une baisse 

des commandes d’avions.
Plus encore, “le secteur du trans-

port aérien est confronté à un risque 
de réputati on”, ajoute Alexandre de 

Juniac. L’image de l’avion subit une profonde 
restructurati on. Transport presque glamour asso-
cié au luxe, l’avion était considéré comme une 

L´adaptation nécessaire des transporteurs

59 %
La part des personnes 

se disant prêtes à 
préférer le train à l’avion 

pour des raisons 
écologiques.
Source�: Le Figaro.
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expérience privilégiée jusqu’aux années 1980. 
Mais depuis l’appariti on du low cost, prendre 
l’avion n’apparaît plus comme un signe disti nc-
ti f, explique Saskia Cousin, au contraire : “On ne 
se disti ngue plus en prenant l’avion, mais en s’en 
privant.” Par ailleurs, l’image de liberté véhiculée 
par ce mode de transport s’est aussi érodée. Pour 
Benoît Heilbrunn, professeur à l’école de com-
merce ESCP Europe et spécialiste des marques, 
“le tourisme par avion est confronté au problème 
qui s’est posé il y a quelques années aux fabri-
cants de cigarett es : il va s’agir de déconstruire le 
capital symbolique construit au fi l de plusieurs 
décennies et qui est aujourd’hui diabolisé”.
Plus généralement, le débat sur l’impact des vols 
aériens sur l’environnement prend de l’ampleur. 
L’ONG Stay Grounded, fondée en 2018, milite 
pour la réducti on du trafi c aérien. En 2020, cett e 
organisati on regroupe 150 membres du monde 
enti er. En France, les députés Delphine Batho 
et François Ruffi  n ont présenté en juin 2019 un 
texte de loi visant à supprimer les vols intérieurs 
lorsque ceux-ci ont une durée équivalente à 
celle d’un déplacement en train. Si la propositi on 

n’a pas abouti , elle “a eu le mérite de poser des 
questi ons encore inconcevables il y a quelques 
années”, esti me L’Obs. Pour se déployer, ce mou-
vement nécessitera le souti en de politi ques
comme ce fut le cas en Suède, confi e toutefois 
Saskia Cousin.

AVioN�: uNe démocratisatioN eN tromPe-l’Œil�?
“Pour l’heure, l’avion reste un sport de riche”, analyse 
Alternatives  Économiques. Selon l’institut de recherche améri-
cain Worldwatch, seuls 5 % des habitants de la planète ont eu 
recours à ce mode de transport. Certes, le trafi c aérien a dou-
blé depuis 2006, mais il ne concerne encore que 10 à 20 % de la 
population mondiale.
En France, la voiture reste le véhicule le plus utilisé pour partir 
en vacances, loin devant le transport aérien. L’accès à l’avion 
s’avère largement conditionné par des facteurs sociaux. Ainsi, 
les cadres, les professions intermédiaires et les indépendants 
représentent 50 % des passagers empruntant l’avion, d’après 
la Direction générale de l’aviation civile. Les ouvriers ne repré-
sentent quant à eux que 2 % des voyageurs en avion. “Ce qui fait 
la différence dans le fait de prendre l’avion ou pas, ce ne sont pas 
les 50 euros du billet Paris-Marrakech, mais la possibilité effec-
tive de partir en vacances (temps libre, pas de proches dont il 
faut s’occuper) et le budget sur le lieu de vacances”, explique un 
expert des questions aériennes au think tank The Shift Project.

L´adaptation nécessaire des transporteurs

2,8 milliards 
d’euros

Le manque à gagner 
d’Airbus si le mouvement 

fl ygskam se précise.
Source�: enquête UBS, 

décembre 2019.



Dans son dossier “Faut-il arrêter de prendre 
l’avion ?”, Alternati ves économiques propose 4 solu-
ti ons pour diminuer l’impact environnemental de 
l’avion : réduire le trafi c ; restreindre les émissions 
unitaires des avions en soutenant les améliora-
ti ons technologiques ; accroître le taux de rem-
plissage des avions ; et privilégier les modes de 
transport moins polluants. La perti nence 
de ces diff érents leviers est variable. 
En eff et, le taux de remplissage des 
avions s’avère déjà relati vement 
haut : il est de l’ordre de 84 % 
en Europe. Par ailleurs, les pro-
grès technologiques ne s’avé-
reront pas assez rapides pour 
compenser l’impact environne-
mental de l’avion. “L’avion vert 
est à ce jour une illusion”, insiste 
le journaliste Vincent Grimault. 
Pourtant, l’ensemble des acteurs 
de l’aviati on, avionneurs, motoristes 
et compagnies aériennes en parti culier, 
misent sur l’innovati on pour “verdir” leurs pra-
ti ques. L’Organisati on  de l’aviati on civile inter-
nati onale (OACI) s’est également prononcée en 
faveur de cett e soluti on à travers un ambiti eux 
programme de décarbonisati on des prati ques 
aériennes.

Un écosystème internati onal
mobilisé
La lutt e contre le réchauff ement climati que a 
consti tué le cheval de bataille de l’aviati on civile 
internati onale en 2019. Déjà en 2008, le secteur 
aéronauti que s’était engagé par la signature des 

accords de Kyoto à la réducti on par deux 
de ses émissions de CO2 en 2050, 

par rapport à 2005. En ce sens, 
les 192 États-membres de l’ins-

ti tuti on spécialisée de l’ONU 
l’OACI (Organisati on de l’avia-
ti on civile internati onale) ont 
adopté une stratégie ayant 
vocati on à limiter puis réduire 
les émissions de dioxyde de 

carbone générées par l’aviati on. 
L’objecti f commun à l’ensemble 

des acteurs concernés est de limi-
ter les émissions de dioxyde de car-

bone à leur niveau de 2020, en dépit de 
l’augmentati on prévue du trafi c aérien mon-

dial. Pour cela, l’OACI a proposé aux acteurs un 
“panier de mesures” consti tué de normes et de 
recommandati ons prati ques desti nées à réduire 
les gaz à eff et de serre. Quatre leviers principaux 
ont été exposés.
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ti ons technologiques ; accroître le taux de rem-
plissage des avions ; et privilégier les modes de 
transport moins polluants. La perti nence 

Vers la décarbonisation des acteurs de l’aérien

LA COMPENSATION CARBONE, UNE IDÉE EUROPÉENNE

Créé en 2005, le système d’échange des quotas d’émission de l’Union européenne (SEQE-UE) est l’un 
des premiers mécanismes de compensati on des émissions industrielles de CO2. Il foncti onne sur le prin-
cipe du pollueur-payeur. “Si un industriel émet 10 000 tonnes de CO2 par an, il doit resti tuer l’équivalent 
en quotas sur un marché des émissions créé à cet eff et”, analyse Guillaume Van Reysel, employé à la 
Directi on du transport aérien. Ce mécanisme disponible pour toutes les industries s’applique au secteur 
de l’aviati on depuis 2013. Seuls les vols au départ et à l’arrivée de l’espace économique européen sont 
concernés. Le prix d’un quota équivaut à une tonne de gaz à eff et de serre et valait 25 euros en 2019. Les 
compagnies aériennes ont dépensé l’équivalent de 27 millions d’euros en 2017 pour l’achat de 1,8 mil-
lion de quotas (à 15 euros l’unité à l’époque). Toutefois, les compagnies aériennes européennes bénéfi -
cient d’environ 50 % de quotas gratuits – car fi nancés par les États –, explique le magazine Aviati on civile.

Mé
ca

nis
me
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70 %
La réduction de la 

consommation des 
avions par passager-

kilomètre au cours des 
50 dernières années.

Source�: Direction des 
transports aériens
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Le premier a trait aux progrès technologiques. 
L’OACI encourage ainsi le développement de 
moteurs moins consommateurs, l’opti misati on du 
poids à vide des avions et l’améliorati on des per-
formances aérodynamiques des engins, énumère 
le magazine Aviati on civile. La deuxième mesure 
porte sur la mise en œuvre de prati ques de navi-
gati on aérienne plus vertueuses. Il s’agit notam-
ment d’établir des “procédures mieux adaptées, 
suscepti bles, par exemple, de réduire les temps 
de parcours et/ou le niveau d’émission gazeuse 
des vols”, explique le magazine spécialisé. Le 
troisième levier mise sur le recours à des bio-
carburants dans un futur proche. “L’enjeu est 
essenti el pour cett e industrie car des biocarbu-
rants durables pourraient permett re de réduire 
le niveau d’émissions carbonées de 50 % à l’ho-
rizon 2050”, explique Robert  Mauri, salarié de 

la Directi on du transport aérien. La quatrième 
mesure entend endiguer les émissions de gaz à 
eff et de serre par la mise en place d’un méca-
nisme de compensati on mondial, bapti sé Corsia. 
La phase préliminaire, lancée en janvier 2019, est 
une étape dite de MRV (Monitoring, Reporti ng and 
Verifi cati on). Les compagnies aériennes calculent 
leur consommati on de carburant, qu’elles trans-
mett ent ensuite à l’OACI. Grâce à une agrégati on 
des données, l’organisati on sera alors en mesure 
de calculer les quanti tés moyennes de CO2 
émises par le transport aérien. Ce seuil sera uti -
lisé comme niveau de référence à ne plus dépas-
ser. Le second volet du programme permett ra de 
compenser les unités de CO2 émises au-dessus 
du standard de référence. Dès 2021, les trans-
porteurs aériens sont donc invités à acheter des 
unités de compensati on lorsqu’elles dépassent ce 
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niveau. La neutralité carbone consti tue ici l’objec-
ti f du secteur. Toutefois, le mécanisme Corsia ne 
convainc pas Alternati ves économiques. Le men-
suel déplore en eff et que la parti cipati on des com-
pagnies aériennes à l’outi l ne soit obligatoire qu’à 
parti r de 2027. En 2019, Philippe Bertoux, ambas-
sadeur et représentant permanent de la France 
au conseil de l’OACI, dénombrait néanmoins 78 
États volontaires dans le programme, soit “près 
de 90 % de l’acti vité aérienne mondiale”.

Des technologies disrupti ves
pour des avions plus “verts”
Les acteurs publics et privés sont persuadés que 
le futur de l’avion réside dans les améliorati ons 
technologiques. En France, le Corac (Conseil 
pour la recherche aéronauti que civile) 
dirige les travaux de recherche de 
l’industrie aéronauti que. Fondée 
en 2008, l’organisati on regroupe 
des acteurs publics, ainsi que 
l’ensemble de la fi lière fran-
çaise dont les avionneurs, les 
motoristes et les équipemen-
ti ers, précise Air & Cosmos. 
Les peti ts acteurs du secteur 
(PME et TPE) sont inclus dans 
les discussions à côté des grands 
comme Airbus. Pour Stéphane 
Cueille, président du comité de pilo-
tage du Corac, la transiti on énergéti que 
représente l’enjeu principal du secteur. “D’une 
manière générale, l’améliorati on de l’effi  ca-
cité énergéti que des avions a toujours été l’élé-
ment fondamental de progrès de la recherche 
aéronauti que”, explique-t-il. En 2018, la nou-
velle feuille de route du Corac a mis l’accent sur 
trois thèmes, au premier rang desquels fi gure la 
recherche sur l’avion à énergie opti misée.
Du côté des entreprises, les avionneurs, les 
motoristes et les compagnies aériennes s’ac-
ti vent également. L’enjeu est de taille pour res-
pecter les objecti fs fi xés par l’OACI. “Le défi  
revient à dire qu’en 2050, la fl ott e d’avions devra 
être plus effi  cace à 90 % en moyenne que celle 
de 2015. Ce qui signifi e presque de viser un 
objecti f de zéro émission”, explique Stéphane 

Cueille. Pour cela, les innovati ons technolo-
giques de rupture représentent la seule soluti on 
pour les industriels, esti mait L’Usine Nouvelle en 
décembre 2019. L’avionneur Airbus a ainsi décidé 
d’étudier les oiseaux pour mieux faire voler les 
avions de demain : il s’agit de biomiméti sme. Son 
projet Fello’Fly , présenté en novembre 2019, 
s’inspire du vol des oiseaux migrateurs. En volant 
en V, ces oiseaux dépensent moins de calories. 
Sur le même principe, le vol rapproché de deux 
avions permett rait de réduire la consommati on 
de carburant de 5 à 10 %. Les premiers tests sont 
prévus en 2020. Le projet Albatross s’inspire de 
l’oiseau du même nom. Il vise à développer des 
ailes d’avion aux extrémités arti culées qui per-
mett ront d’opti miser le vol lors de fortes rafales. 
Accompagné de l’insti tut de recherche techno-

logique Jules Verne, du pôle EMC2, du 
Ceti m et de plusieurs PME des Pays 

de la Loire, Airbus cherche aussi à 
réduire le poids de ses appareils 

pour abaisser leur consomma-
ti on de carburant. “Sur nos 
nouveaux Airbus A350, le 
poids des sièges a été réduit 
de 13 kg”, soulignait Anne 
Rigail, directrice générale du 

groupe Air France. “Or il faut 
savoir qu’un kilo de moins à 

bord d’un un avion représente 
70 tonnes de CO2 de moins sur 

une année.” Airbus réfl échit é ga lement 
à une aile volante où le fuselage et la voilure 

ne feraient plus qu’un. Son concurrent américain 
Boeing travaille lui aussi sur ce projet. “Quoi qu’il 
en soit, il est probable que les avions mis en ser-
vice dans les années 2030 seront en rupture par 
rapport à ceux d’aujourd’hui”, esti me Jean-Brice 
Dumont, directeur de l’ingénierie et membre du 
comité exécuti f d’Airbus.

Privilégier de nouvelles sources 
d’énergie
Par ailleurs, les projets incluant l’électricité 
comme source d’énergie se multi plient. EasyJet 
a ainsi annoncé lancer un partenariat avec Airbus 
pour la concepti on d’un appareil volant hybride. 
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LA RÉDUCTION DU TRAFIC AÉRIEN EST-ELLE INÉLUCTABLE ?
“Il est totalement incohérent de vouloir lutt er contre l’eff et de serre si l’on permet par ailleurs l’augmen-
tati on du trafi c aérien”, analysait Jean-Marc Jancovici, fondateur du cabinet Carbone 4. La réducti on du 
trafi c aérien apparaît comme la soluti on la plus logique pour faire baisser l’impact environnemental de 
l’avion. Mais comment réduire le nombre de vols alors que le nombre de passagers aériens croît d’année 
en année ? Avec la fi scalité, répond le magazine Alternati ves Économiques qui milite pour une taxati on 
plus juste de l’acti vité aérienne. Une étude commandée par la Commission européenne indique qu’en 
taxant le kérosène au taux minimum, le prix des billets augmenterait de 10 %. Une baisse de la demande 
en découlerait, ainsi qu’une diminuti on du trafi c aérien et donc du rejet des émissions de gaz à eff et de 
serre. “Il est incompréhensible que des objecti fs d’émissions carbone aient été fi xés pour nos voitures et 
qu’aucun ne l’ait été pour les avions et les bateaux”, s’indignait également Bruno Le Maire, ministre fran-
çais de l’économie, en octobre 2019. Il souhaite instaurer une taxati on européenne sur les carburants de 
ces deux modes de transport et il est soutenu par une dizaine d’autres pays européens. Parallèlement, 
une écotaxe de 1,5 à 18 euros a été instaurée sur les billets d’avion. Appliquée  dès 2020, cett e taxe 
concerne tous les vols au départ de France toutes nati onalités confondues. Elle devrait générer 180 mil-
lions d’euros par an, qui seront investi s dans des transports plus écologiques tels que le ferroviaire.

Fis
ca

lit
é

L’avionneur européen s’est aussi associé à Daher 
et Safran  pour concevoir l’EcoPulse, un avion 
hybride électrique. Ce nouvel engin devrait per-
mett re une réducti on de 20 à 30 % de la consom-
mati on de carburant. Pour autant, l’électrique ne 
pourra être mis en place que sur des court-cour-
riers. “Il faut tuer un cliché : les avions ne vole-
ront pas que grâce aux batt eries. À court terme, 
ce sont donc les carburants durables qui seront 
privilégiés”, explique Jean-Brice Dumont, direc-
teur de l’ingénierie et membre du comité exécuti f 
d’Airbus.
Les carburants alternati fs représentent en eff et 
une piste de réfl exion très suivie par les acteurs 
du marché. Pour le moment, ils ne consti tuent que 
0,1 % de la consommati on globale des carburants 
dans le secteur aéronauti que. Ce faible taux peut 
s’expliquer par leur prix : les carburants alternati fs 
sont jusqu’à cinq fois plus chers que le kérosène, 
indique le cabinet de conseil BCG. Toutefois , 
des compagnies aériennes se détachent par leur 
engagement. Air France-KLM en parti culier uti -
lisera à parti r du 1er juin 2020 un biocarburant 
à base d’huile de friture recyclée à hauteur de 
30 % pour son vol long-courrier au départ de San 
Francisco. Cett e opérati on durera plus de 16 mois 
et devrait permett re d’économiser 6 000 tonnes 

d’émissions de CO2. De 
son côté, la compa-
gnie américaine 
United Airlines 
s’est engagée à 
acheter 10 mil-
lions de gallons 
de biocarburants 
pour les années 
2020 et 2021. Air 
Journal rapporte 
qu’elle représente 
à elle seule 50 % des 
engagements d’achat de 
biocarburants dans le monde. Par ailleurs, United 
Airlines a annoncé investi r 40 millions de dollars 
dans un nouveau procédé visant le développe-
ment de biocarburants et d’autres technologies 
“vertes”. Si les carburants alternati fs semblent 
représenter une opportunité pour le secteur 
aérien, la questi on des volumes de producti on se 
pose. “L’un des grands chal lenges est de parvenir 
à rendre tous ces carburants alternati fs dispo-
nibles dans des quanti tés suffi  santes, et compa-
ti bles aux normes industrielles, afi n de pouvoir les 
mélanger dans les réservoirs”, confi e Paul Stein, 
directeur de la technologie chez Rolls-Royce.
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La part des émissions de 
CO2 du transport aérien 
pour les trajets de moins 

de 1500 kilomètres.
Source�: Le Réseau 

climat, 2015
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OptiClimb fait baisser 
la consommation
de carburant
La start-up Safety Line, créée en 2010, a développé un 
logiciel permettant de suivre une trajectoire optimisée 
dès le décollage d’un avion. Baptisé OptiClimb, l’outil per-
met de réduire jusqu’à 10 % du carburant utilisé lors du 
décollage. Au-delà des économies réalisées – de l’ordre de 

50 000 euros par an et par avion –, les émissions de CO2 
sont aussi réduites. En 2018, Safety Line s’est associé à 
Panasonic Avionics, un acteur important des systèmes de 
communication et de divertissement en vol. “Le partena-
riat avec ce spécialiste de la connectivité permet à notre 
solution d’être utilisée en temps réel pour que les pilotes 
soient en mesure d’opter pour une nouvelle route en plein 
vol”, explique le directeur général de l’entreprise, Pierre 
Journiaux. La solution de la start-up a notamment séduit 
Transavia et Air Austral. Une quinzaine d’autres compa-
gnies aériennes seraient intéressées.

Les compagnies aériennes jouent 
le jeu de la décarbonisati on
Pour les compagnies aériennes, le re nou vel-
lement de la fl ott e avec l’achat d’avions plus 
modernes permet également de décarboner son 
acti vité. En eff et, “un avion de dernière géné-
rati on motorisé par le moteur Leap consomme 
80 % de moins par passager-kilomètre que les 
premières générati ons de jets commerciaux”, 
explique Stéphane Cueille du comité de pilo-
tage du Corac. La compagnie Iow cost EasyJet a 
ainsi acheté en 2017 100 A320neo, un appareil 
permett ant de réduire de 15 % les émissions de 
CO2 et de diminuer la consommati on de carbu-
rant. “En 2022, nous serons le premier uti lisateur 
d’A320neo en Europe, en nombre d’avions opé-
rés dans notre fl ott e. Au-delà  de la réducti on des 
émissions d’oxyde de carbone et d’oxyde d’azote, 
bonne pour l’en vi ron nement, les économies de 
carburant sont aussi très importantes pour nous 
fi nancièrement”, confi ait le directeur général 
France d’EasyJet, François Bacchett a. La compa-
gnie aérienne britannique s’est engagée dans une 
démarche écologique depuis plusieurs années. 
Depuis 2000, elle a réduit son empreinte carbone 
de 33 % par passager et par kilomètre.
Par ailleurs, des compagnies aériennes telles 
qu’Air France, IAG et EasyJet proposent désor-
mais une compensati on des émissions de CO2. 
Depuis le 1er janvier 2020, la compagnie fran-
çaise s’est engagée à compenser les émissions 

de l’ensemble de ses vols intérieurs. Pour ce 
faire, elle fi nance des projets de reforestati on 
ou de préservati on de forêts primaires. “Les pro-
grammes de compensati on carbone se ti endront 
en Amérique lati ne, au Brésil, au Pérou, au Kenya 
et en Asie”, indique Arnaud Doré, l’un des res-
ponsables d’EcoAct, la société qu’Air France a 
mandatée pour le projet. La compagnie française 
se démarque aussi par sa politi que ambiti euse 
sur les biocarburants. Dès 2014, son opérati on 
Lab’line for the future promouvait l’usage des bio-
carburants sur des vols courts-moyens courriers. 
En l’espace d’un an, 54 vols d’expérimentati on 
entre Toulouse et Paris-Orly ont eu lieu. Ils uti -
lisaient 10 % de biocarburant issu de la fermen-
tati on de sucre de canne. “L’objecti f de ce projet 
était de mobiliser tous les acteurs de la maîtrise 
des émissions de CO2 dans le secteur de l’avia-
ti on, notamment grâce à l’uti lisati on de biocarbu-
rants”, expliquait Nathalie Simmenauer, directrice 
environnement et développement durable chez 
Air France. Quatorze partenaires ont ainsi été 
mobilisés pour mener à bien ce projet, dont la 
DGAC et Safran Aircraft  Engines. Le bilan positi f 
de l’expérimentati on, tant sur le plan technique 
qu’environnemental, a encouragé Air France-
KLM à envisager une nouvelle session d’expéri-
mentati on dès 2016. “Nous devons poursuivre 
les investi gati ons sur la fi lière biocarburant et les 
partenariats engagés, pourquoi pas dans le cadre 
d’un green deal à la française”, expliquait alors 
Nathalie Simmenauer. Le pari est réussi pour la 
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compagnie franco-néerlandaise qui prévoit pour 
2020 son premier vol long-courrier employant 
30 % de biocarburant. Plus généralement, le 
groupe a multi plié les partenariats en vue de 
devenir le “pionnier et le leader de l’engagement 
environnemental”, selon les mots de la directrice 
générale d’Air France. “Mon ambiti on est d’off rir 
à tous, et aux générati ons futures, un voyage res-
ponsable. Nous devons être les pionniers d’une 
transiti on vers une aviati on plus durable, et c’est 
pour cela qu’Air France prend de nouveaux enga-
gements, pour aujourd’hui et pour 2030”, ajoute 
Anne Rigail. Ainsi, Air France-KML s’est associé 
à la fondati on Solar Impulse dans le but de pro-
mouvoir la recherche sur les émissions de CO2, 
l’effi  cacité énergéti que, les émissions sonores et 
l’économie circulaire. Les soluti ons retenues et 
labellisées par la fondati on seront implémentées 
au sein d’Air France-KLM. Par ailleurs, la com-
pagnie a annoncé avoir d’ores et déjà inclus des 
clauses de “neutralité carbone” avec ses clients 
corporate. De mêmes conditi ons devront bientôt 
se retrouver dans les accords liant les agences de 
voyages et tour-opérateurs, rapportait AirMag.

La communicati on des compagnies aériennes met 
de plus en plus en avant les initi ati ves “vertes” du 
secteur. Ainsi, Ryanair, dans une démarche de 
transparence, a décidé de publier mensuellement 
ses émissions de CO2. Ce taux, de 67 grammes 
par kilomètre et par passager en mai 2019, s’avère 
d’après la compagnie “nett ement inférieur à celui 
de ses concurrents dans l’UE”. La compagnie 
low cost espère réduire ses émissions à moins 
de 60 grammes d’ici 2030. Pour cela, elle mène 
un plan de renouvellement de ses appareils. 
Entre 2019 et 2024, 210 Boeing 737 devraient 
venir gonfl er sa fl ott e et permett re une réduc-
ti on de la consommati on de carburant de 40 %. 
Au-delà du renouvellement de la fl ott e, réduire 
les billets en classe aff aire, trois fois plus polluants 
par passager que ceux en classe économique, 
représente un autre moyen d’acti on, esti me le 
magazine Alternati f Économiques.
De son côté, la compagnie allemande Luft hansa 
a décidé de recycler un vieil appareil, un Airbus 
A340-600, en objet de décorati on. “Les cabines 
Luft hansa sont remplies de matériaux de haute 

Open Airlines réduit 
la consommation 
de kérosène
Il aura fallu six ans à Open Airlines, entreprise créée en 
2006 par Alexandre Feray, pour développer son logiciel 
Skybreath. Cet outil utilise le big data pour analyser les 
données issues des boîtes noires des avions afi n d’évaluer 
l’effi  cacité énergétique des vols. Grâce à ces informations, 
les compagnies aériennes peuvent mettre en place de 
bonnes pratiques pour réduire leur consommation de car-
burant. Le fondateur précise que l’outil permet de réduire 
de 2 à 4 % la consommation de kérosène des avions.

Si Transavia a été la première société séduite par la solution 
de la start-up, dès 2013, 26 autres compagnies ont depuis 
adopté Skybreath. En 2018, 400 000 tonnes de CO2 ont 
été économisées grâce à cette solution. Il en résulte une 

baisse du poste carburant, qui représente environ 30 % 
des coûts d’exploitation d’un avion, pour les compagnies. 
“Ce sont 100 000 euros de carburant qui peuvent être éco-
nomisés par an pour un A320”, indiquait le fondateur.

En 2018, Open Airlines réfl échissait à un nouveau module 
pour sa solution. Dénommée “SkyBreathe on board”, cette 
fonctionnalité sera embarquée dans le cockpit de l’avion 
et fonctionnera en temps réel. Les premiers tests devai-
ent avoir lieu fi n 2019. La start-up a aussi reçu le prix du 
meilleur pitch lors du concours des meilleures start-up de 
la mobilité 2019. “C’est une reconnaissance importante car 
ce prix est diffi  cile à obtenir alors que 574 start-up étaient 
engagées dans le concours”, indiquait Alexandre Feray.

Pour poursuivre son développement, la société toulou-
saine a réalisé une seconde levée de fonds d’1 million 
d’euros en 2018 auprès d’Alter Equity et de Bpifrance. La 
start-up a également ouvert une fi liale à Hong Kong et 
Miami. Open Airlines emploie actuellement 42 salariés et 
a réalisé un chiff re d’aff aires de 3 millions d’euros en 2018.
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les mécaNismes de comPeNsatioN�: uNe solutioN eFFicace�?
D’après Alain Karsenty, chercheur au Centre de coopération internationale en recherche 
agronomique pour le développement, les mécanismes de la compensation carbone ont des 
limites. Premièrement, elle soulève le problème de la permanence. Une forêt plantée dans 
le but d’une compensation carbone doit “durer plusieurs centaines d’années” pour obtenir 
le bénéfi ce attendu. Ensuite, la compensation doit apporter une plus-value et ne pas repré-
senter un “cache investissement”. Enfi n, la compensation ne fait parfois que déplacer le pro-
blème : on reforeste une parcelle, mais on déforeste une autre. “La seule tonne de CO2 dont 
on est sûr qu’elle n’aura pas d’effet néfaste est celle qu’on n’émet pas”, résume-t-il. Il vaut 
mieux baisser les émissions plutôt que de les compenser. Cet avis est partagé par l’ONU 
Environnement, qui met en garde contre “l’illusion dangereuse d’un correctif qui permettra à 
nos émissions énormes de continuer à croître”. L’agence internationale préconise cette pra-
tique comme mesure temporaire.
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qualité, même l’extérieur est fait de matériaux 
extrêmement durables. Ils sont beaucoup trop 
précieux pour être jetés”, indiquait la compagnie 
dans un communiqué de presse. Cett e démarche 

de recyclage a donné naissance à une collecti on 
bapti sée Luft hansa Upcycling. Elle est composée 
de peti tes séries et notamment d’éléments de 
mobilier, de bagages et d’accessoires.
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La croisière s’engage doucement

Comme pour le secteur aérien, le marché des 
croisières mariti mes séduit de plus en plus de 
touristes au niveau mondial. Toutefois, ces pra-
ti ques occasionnent des eff ets négati fs tant 
au niveau environnemental que sanitaire. Par 
ailleurs, le giganti sme des navires de croisière 
pose de plus en plus de problèmes dans les ports 
qui les accueillent. Les habitants dénoncent un 

surtourisme coûteux pour l’environnement et 
pour les espaces urbains surchargés. Pour faire 
face à ce défi cit d’image, les croisiéristes s’enga-
gent dans des démarches écologiques et tentent 
de “verdir” leurs prati ques. Mais sur un marché 
internati onalisé où la fi scalité sur les carburants 
s’avère inexistante, les initi ati ves restent encore 
ti mides.

Des risques environnementaux 
et sanitaires
Le transport mariti me émet 1 milliard de tonnes 
de CO2 par an, ce qui représente 11 % du total 
des émissions de dioxyde de carbone du sec-
teur des transports. Ce score élevé s’explique par 
l’uti lisati on quasi-exclusive de fi oul lourd (aussi 
appelé mazout) comme carburant. Son prix bon 
marché le rend très att racti f pour les acteurs 
mariti mes. Ainsi, 76 des 77 bateaux contrôlés lors 
de l’enquête publiée en 2018 par l’organisati on 
allemande de la protecti on de la nature (NABU) 
employaient ce carburant. Cependant, le fi oul 
lourd s’avère parti culièrement polluant du fait 
d’une forte concentrati on en soufre. Il est res-
ponsable d’importantes émissions d’oxydes de 
soufre (SOx), d’oxydes d’azote (NOx) et de par-
ti cules fi nes. En 2017, une étude de l’organisa-
ti on européenne Transport et Environnement 
(T&E) a démontré que la compagnie améri-
caine Carnival  Cruise Line (détentrice en autres 
des marques Costa, Aida et Princess) a émis en 
Europe 10 fois plus d’oxydes de soufre avec 
47 paquebots que 260 millions d’automobilistes 
circulant dans l’Union européenne. De son côté, 
la chaîne Channel 4 a mené une enquête auprès 
du navire Oceana de la compagnie P&O Cruises. 
Des capteurs accrochés au navire ont mesuré 

une quanti té d’émissions de parti cules très fi nes 
supérieure à celle d’un million de voitures. Même 
constat pour l’étude réalisée par France Nature 
Environnement , France Nature Environnement 
PACA et l’ONG allemande NABU en 2016 à 
Marseille : l’air respiré par les croisiéristes est 
70 fois plus chargé en parti cules ultra-fi nes. Plus 
généralement, le magazine Courrier internati o-
nal avance que deux bateaux de croisière émet-
tent davantage de parti cules fi nes que l’ensemble 
du parc de voitures de Croati e, soit 1,7 million 
de véhicules. Au-delà  des eff ets environnemen-
taux très négati fs, ces émissions ont aussi d’im-
portantes conséquences dans le domaine de la 
santé. Les zones concernées regroupent davan-
tage de cas de maladies pulmonaires, de can-
cers, et de morts prématurées. Le site de France 
Nature Environnement, fédérati on française des 
associati ons de protecti on de la nature et de l’en-
vironnement, indique ainsi que la polluti on de 
l’air due au transport mariti me cause la mort de 
50 000 à 60 000 Européens chaque année.

Une acti vité qui séduit
Malgré ces conséquences néfastes, le mar-
ché des croisières conti nue de progresser. 
Entre 2012 et 2017, le nombre de passagers a 
crû de 20,5 % au niveau internati onal, précise 

Une pratique touristique polluante
mais toujours prisée
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Le Nouvel Économiste . 
En 2017, 26 millions 
de personnes ont 
été transportées 
par des bateaux de 
croisières, d’après le 

magazine Forbes, et 
ont généré 117 mil-

liards de dollars de 
chiff re d’aff aires. La France 

s’avère être un marché dyna-
mique. Elle se positi onne huiti ème dans le clas-
sement mondial et quatrième sur le marché 
européen. La Méditerranée consti tue la desti na-
ti on de croisière préférée des Français. “[Les croi-
sières en Méditerranée ] représentent 65 à 70 % 
de nos desti nati ons pour le marché français”, 
indique Georges Azouze, président de Costa 
Croisières France. Au niveau internati onal, les 

Caraïbes représentent 35,4 % des parts de mar-
ché du secteur. Par ailleurs, les desti nati ons nor-
diques gagnent en notoriété et atti  rent de plus 
en plus. Pour soutenir la croissance du marché, 
les croisiéristes ont acquis 27 nouveaux bateaux 
en 2019.

Les croisières et le surtourisme
Malgré la croissance du marché, l’image des croi-
sières se dégrade auprès des touristes les plus 
soucieux en mati ère d’environnement. Surtout, 
les bateaux géants gênent de plus en plus les 
riverains des ports qui voient leur mode de vie 
transformé et leur environnement menacé. “No 
grandi navi”, clament ainsi un nombre important 
de Véniti ens. Les bateaux de croisière, à cause de 
leur taille, menacent en eff et la lagune italienne. 
“Les masses d’eau déplacées par ces immenses 

Les croisiéristes moderNiseNt leur imaGe
Pour renouveler leur image et attirer une clientèle plus jeune, les croisiéristes misent sur 
trois leviers :
• La ProPositioN d’oFFres Plus eXPérieNtielles. Il s’agit pour les croisiéristes de pro-
poser davantage d’activités diversifi ées sur le modèle des clubs de vacances. Par 
ailleurs, pour s’adapter à une clientèle plus jeune et moins aisée, les compagnies pro-
posent désormais des offres plus courtes. Tel est le cas de Costa Croisières avec son 
offre “sea break” de seulement 3 à 5 jours de croisière en mer Méditerranée.
• La diGitalisatioN. “Les nouvelles technologies sont utilisées pour faciliter la vie à 
bord ou assurer la sécurité des passagers. Il existe par exemple des bracelets connec-
tés permettant de payer ou de localiser d’autres passagers”, explique Erminio Eschena 
de MSC Croisières.
• Le déVeloPPemeNt durable. Le critère environnemental interpelle de plus en plus de 
voyageurs. D’où la nécessité pour les croisiéristes de mettre en avant cet argument dans 
leur communication. Outre les progrès technologiques, la compagnie Costa Croisières a 
par exemple fait de la lutte contre le gaspillage alimentaire une priorité. “Nous menons 
pour cela des programmes de sensibilisation auprès de nos clients. Nous avons éga-
lement passé un accord l’été dernier avec la Banque alimentaire en Italie afi n qu’elle 
puisse récupérer la nourriture excédentaire à bord des navires pour venir en aide aux 
plus démunis”, explique Georges Azouze, président de Costa Croisières France. De son 
côté, le croisiériste de luxe Ponant assure que l’ensemble de ses navires disposent de 
systèmes de traitement des eaux usées et de déchets.
Source�: Le Nouvel Économiste, mars 2019.
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navires fragilisent les fondati ons des maisons 
sans parler des accidents possibles”, explique 
Roberto  Scarpa, salarié du casino de Venise et 
militant contre l’invasion touristi que. L’interdicti on 
d’accostage en ville des bateaux de plus de 
96 000 tonnes entrée en vigueur en 2019 n’a pas 
permis d’éviter l’accident du MSC Opera le 2 juin 
de la même année. Ce bateau de croisière était en 
eff et parti  à la dérive dans le canal de la Giudecca 
et avait percuté un navire à quai, engendrant de 
nombreuses inquiétudes. Au-delà des questi ons 
de sécurité, les bateaux de croisière contribuent 
à la saturati on touristi que des sites. Ils déversent 
pendant un temps très court un nombre impor-
tant de touristes qui n’ont vocati on à rester que 
quelques heures. Le géographe Paolo Lanapoppi 
indique ainsi que seulement un ti ers des 30 mil-
lions de touristes annuels qui visitent Venise 
passent une nuit sur place. Les voyageurs croisié-
ristes, qui représentent à eux seuls 1,5 million de 
ces touristes, ne font évidemment pas excepti on. 
Ces fl ux sont largement supérieurs aux capaci-
tés d’accueil de la ville : jusqu’à 100 000 touristes 
gravitent ainsi sur la lagune, quand Venise devrait 
limiter leur nombre à 52 000. Ce surtourisme 
consti tue également un danger pour les habitants 
de la ville. Ces derniers sont souvent obligés de 
quitt er la lagune du fait de loyers trop élevés. Par 
ailleurs, paradoxalement, le surtourisme altère la 
qualité touristi que de la cité. “L’un des eff ets per-
vers de ce tourisme est d’avoir vidé la ville de ses 
arti sans, l’âme de la ville, pour mett re à la place 
des bouti ques de pacoti lles fabriquées en Chine, 
mais plus rentables”, se désole Jérôme Zieseniss, 
président du Comité français de sauvegarde de 
Venise. Pour défendre la viabilité de la cité des 

Doges, des associati ons de lutt e contre l’inva-
sion touristi que se mobilisent, comme Venessia. 
Plus généralement, les habitants att endent des 
mesures concrètes et ambiti euses de la part de la 
municipalité. Jan van der Borg, professeur d’éco-
nomie touristi que à l’université Ca’Foscari, insiste 
quant à lui sur la propositi on d’une politi que tou-
risti que globale et durable pour Venise.
Comme pour la lagune véniti enne, le coût du 
tourisme à Dubrovnik en Croati e, aussi bien 
social qu'environnemental, ne compense plus 
les recett es économiques de cett e acti vité. 
Hrvoje Caric, de l’Insti tut de tourisme à Zagreb, 
avait ainsi calculé que les recett es économiques 
du tourisme de croisière, équivalentes à 53 mil-
lions d’euros, étaient largement supplantées 
par le coût des dégâts écologiques, qui att ei-
gnent 338 millions d’euros. En 2018, la ville a 
rejoint Venise, le Belize, l’Alaska et l’archipel du 
Svalbard en Norvège sur la liste des desti nati ons 
mondiales les plus menacées par le tourisme des 
bateaux de croisière. En 2018, le maire de la ville, 
Mato Frankovic, a décidé de réduire le nombre de 
paquebots touristi ques pouvant accoster à deux 
par jour. Auparavant, jusqu’à sept bateaux accos-
taient quoti diennement à Dubrovnik.
De leur côté, 23 associati ons et ONG locales de 
Palma de Majorque ont écrit un manifeste contre 
“le tourisme des paquebots de croisière” en 
juin 2019. Ce document entend limiter l’arrivée 
des paquebots à 4 000 croisiéristes par jour. Ils 
étaient de l’ordre de 12 000 le jour de l’annonce 
du manifeste. La ville espagnole est considérée 
comme la deuxième ville la plus polluée en ce qui 
concerne les oxydes de soufre.
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Les États membres de l’Organisati on mariti me 
internati onale (OMI) ont adopté un objecti f de 
baisse de 50 % des émissions de gaz à eff et de 
serre d’ici 2050 par rapport à celles de 2008. Pour 
Alternati ves Économiques, l’impact environnemen-
tal du transport mariti me ne pourra décroître 
qu’en jouant sur quatre paramètres : l’évoluti on 
de la demande adressée au transport mariti me ; 
les changements dans les modes opératoires ; 
les gains technologiques ; et la pénétrati on des 
carburants non fossiles. Si l’arti cle se concentre 
davantage sur le transport mariti me commercial, 
le transport mariti me touristi que peut aussi béné-
fi cier de ces mesures.

La questi on du carburant
Il aura fallu douze ans aux 177 États de l’OMI avant 
de parvenir à un accord pour limiter la concen-
trati on en soufre du fi oul mariti me. À compter 
de janvier 2020, les navires doivent se conformer 
à la réglementati on impliquant une concentrati on 
en soufre de 0,5 % des combusti bles, alors qu’elle 

s’élevait à 3,5 % auparavant. Le poste carburant 
risque d’augmenter pour les acteurs du transport 
mariti me, car le fi oul à faible teneur en soufre 
est 50 % plus cher que le fi oul traditi onnel. Par 
ailleurs, l’achat de ce nouveau carburant par les 
transporteurs mariti mes fera baisser les quanti tés 
disponibles pour les autres acteurs du transport, 
comme les camions et les avions, et impliquera 
une augmentati on du prix du fi oul faiblement 
soufré. Au total, les analystes de S&P Global Platt s 
esti ment que cett e nouvelle norme engendrera 
un surcoût de 1 000 milliards de dollars en cinq 
ans pour l’économie mondiale. Pourtant, certains 
s’inquiètent de l’applicati on de la nouvelle mesure 
qui dépend du bon vouloir des gouvernements. 
“Ce sera illégal pour un navire d’uti liser un com-
busti ble ne correspondant pas aux normes, mais 
tous les ports n’ont pas la capacité de tester la 
qualité des carburants mariti mes, et tous les pays 
n’ont pas transposé l’accord de l’OMI dans leur 
législati on nati onale”, indique Alan Gelder, direc-
teur des recherches sur le raffi  nement chez Wood 
Mackenzie. Goldman Sachs esti me que cett e 

Réduire l’impact environnemental 
du tourisme maritime�: quelles solutions�?

Stena Line fait le 
choix de l’électrique
L’énergie électrique représente une solution peu exploi-
tée par les acteurs du transport touristique. En eff et, pour 
l’instant, elle ne peut être utilisée que sur des courtes dis-
tances. La compagnie suédoise Stena Line a néanmoins 
décidé d’investir dans cette technologie. “À mesure que 
la taille et le coût des batteries diminuent, leur fonction-
nement devient une alternative très intéressante aux car-
burants traditionnels pour le transport maritime, avec la 
perspective supplémentaire d’une élimination complète 

des émissions dans l’air”, explique Niclas Mårtensson, le 
PDG de Stena Line. En 2018, le groupe a lancé un projet 
de partenariat avec le Callenberg Technology Group pour 
équiper en batteries son navire Stena Jutlandica. Le pro-
jet se déroulera en trois étapes. D'abord, l’électricité sera 
utilisée lors des manœuvres d’accostage. Dans un second 
temps, une batterie connectée aux hélices permettra au 
navire de fonctionner à l’électricité sur 10 miles nautiques. 
Lors de la troisième étape, la capacité des batteries sera 
encore augmentée afi n d’atteindre 50 miles nautiques. Si 
le projet se relève être un succès, la compagnie suédoise 
envisage de l’étendre à d’autres appareils.

Source : news.stenaline.co.uk, mars 2018.
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mesure devrait être appliquée à 80 % en 2020. 
De son côté, Alternati ves Économiques doute de 
l’effi  cacité environnementale de la nouvelle régle-
mentati on sur la concentrati on de soufre. Celle-ci 
“sera prati quement sans eff et dans l’Union euro-
péenne”, selon le magazine. En eff et, un seuil 
de 0,1 % a déjà été établi dans la zone Manche-
Balti que-Mer du Nord, ainsi que dans les ports 
quand la durée d’amarrage excède deux heures. 
Ce niveau reste néanmoins 100 fois supérieur à 
celui imposé au gazole routi er.
La substi tuti on de nouveaux carburants aux 
énergies fossiles polluantes apparaît comme une 
soluti on de décarbonati on perti nente pour le 
secteur. Le méthane et l’hydrogène sont les deux 
opti ons les plus étudiées. Les acteurs du trans-
port mariti me affi  chent une préférence pour le 
GNL (gaz naturel liquéfi é), es sen ti el lement com-
posé de méthane. La combusti on de ce carburant 
carboné réduit de 100 % les émissions d’oxydes 
de soufre et de parti cules fi nes, de 80 % celles 
d’oxydes d’azote et de 20 % les émissions de CO2 
par rapport au fuel lourd traditi onnel, rapporte 
France Nature Environnement. La compagnie ita-
lienne Costa Croisières a ainsi inauguré fi n 2019 
le Costa Smeralda, un navire foncti onnant au 
GNL. La compagnie espère réduire de 25 % les 
émissions de CO2 du navire grâce à ce procédé. 
Le bateau peut accueillir 6 500 passagers, il est 
le premier de cett e taille foncti onnant au GNL. 
De son côté, la compagnie suisse MSC Croisières 
envisage un enrichissement de sa fl ott e avec la 
constructi on de 4 bateaux propulsés au GNL.
L’hydrogène apparaît une deuxième alternati ve. 
Cet élément chimique n’émet pas de CO2 et peut 
être produit en grande quanti té, contrairement au 
GNL. Mais sa faible densité énergéti que implique 
de plus grands réservoirs. L’ammoniaque, consti -
tuée d’hydrogène et d’azote, représente une 
soluti on intéressante aux yeux de Cédric Philibert 
employé à l’Agence internati onale de l’énergie. 
Stockée sous forme liquide, l’ammoniaque dispo-
serait d’une densité énergéti que nett ement plus 
élevée que celle de l’hydrogène.
Toutefois, si les “électro-fuel” (hydrogène ou 
ammoniaque) représentent la soluti on environne-
mentale la plus perti nente, les acteurs du secteur 
privilégient le GNL pour des raisons économiques. 

Par ailleurs, l’uti lisati on des énergies fossiles 
reste majoritaire. Le magazine Le Marin esti me 
qu’après 2020, l’uti lisati on du fi oul soufré à 3,5 % 
(autorisé si les navires sont équipés d’épurateurs 
de gaz d’échappement) devrait s’établir autour de 
20 %. Le fi oul allégé serait lui uti lisé à 90 %, alors 
que les carburants alternati fs ne représenteraient 
que 10 % du marché.

Les progrès techniques
L’améliorati on de la concepti on des navires et de 
leurs équipements consti tue une piste intéres-
sante pour réduire l’impact environnemental du 
tourisme mariti me. Des coques plus effi  lées, un 
revêtement permett ant de réduire la résistance 
à l’eau et des gains d’effi  cacité des moteurs sont 
avancés comme des soluti ons promett euses par 
le magazine Alternati ves Économiques. Hervé 
Bellaïche, directeur général adjoint de la société 
de croisière de luxe Ponant, indique que son 
entreprise emploie “les nouvelles technologies 
principalement autour du respect de l’environne-
ment : positi onnement dynamique respectant les 
fonds marins, propulsion électrique silencieuse, 
visualisati on 3D des fonds marins par double 
sonar, balises de suivi GPS des Zodiac ou encore 
uti lisati on du gaz naturel liquéfi é”. La compagnie 
MSC Croisières envisage quant à elle d’équiper 
deux de ses plus récents navires de scrubbers 

PriNcess Cruises LiNes�:
uN mauVais élÈVe
La fi liale de Carnival Corporation, 
Princess Cruises Lines, a été condamnée 
deux fois, en 2016 et 2019, au paiement 
de deux amendes de 40 et 20 millions 
d’euros pour des pratiques polluantes 
délibérées. De 2005 à 2013, le paquebot 
Caribbean Princess  a ainsi déversé à plu-
sieurs reprises des résidus d’hydrocar-
bures dans l’océan. La deuxième affaire 
concerne le rejet de déchets plastiques 
aux Bahamas et dans l’enceinte du parc 
national de Glacier Bay en Alaska, ainsi 
que la falsifi cation de registres.
Source�: cbsnews.com, avril 2019.
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(des fi ltres à parti cules). Enfi n, l’électrifi cati on 
des navires à quai apparaît comme une questi on 
récurrente pour les acteurs du tourisme mari-
ti me. De fait, “cett e électrifi cati on permet aux fer-
ries, et aux paquebots, de couper leurs moteurs 
lorsqu’ils sont à quai et de ne plus polluer l’air de 
parti cules de soufre et d’azote”, explique L’Écho 
touristi que. Dans cett e opti que, le plan “Escales 
zéro fumée” a été lancé en région PACA. De son 
côté, l’OMI a établi dès 2011 un critère d’effi  ca-
cité énergéti que pour les navires. Mais son niveau 
de contrainte s’avère faible et donc peu effi  cace. 
“D’une part, il ne s’applique qu’aux navires neufs 
lancés depuis 2013, alors que la durée de vie d’un 
vaisseau est de vingt à trente ans. D’autre part, 
ces normes sont en arrière de la réalité du mar-
ché. Les constructeurs les dépassent”, explique 
Faig Abbasov, responsable du secteur mariti me 
de l’organisati on Transport & Environnement.

Les stratégies combinées
des croisiéristes
“Nous voulons être les leaders de la croisière res-
ponsable”, déclarait Neil Palomba, président de la 
compagnie Costa Croisières. Le groupe se montre 
en eff et off ensif dans le domaine des initi ati ves 
“vertes”. Son premier bateau foncti onnant au 
GNL, l’énorme Costa Smeralda, a été mis en ser-
vice fi n 2019. Un navire-jumeau, le Costa Toscana, 
devrait être livré en juin 2021. Parallèlement, 
Costa Croisières, en associati on avec la compa-
gnie Aida Cruises, étudie un projet d’uti lisati on 
de batt eries électriques pour les manœuvres 
portuaires, rapporte L’Écho touristi que. Le groupe 
se disti ngue également par l’établissement d’un 
processus de désalinisati on de l’eau, qui lui per-
met de produire l’intégralité de l’eau consommée 
à bord. Par ailleurs, Costa Croisières  s’est engagé 
pour un meilleur tri des déchets, la lutt e contre 
le gaspillage alimentaire et la suppression des 
plasti ques jetables remplacés par des produits 
en bois ou en bioplasti que dégradable. Son pro-
gramme 4Goodfood ambiti onne ainsi de réduire 
de 50 % les déchets alimentaires de l’ensemble 
de sa fl ott e d’ici 2020. Les surplus alimentaires 
sont redistribués dans les ports en applicati on du 
partenariat avec la fédérati on européenne des 

banques alimentaires. “Au-delà de la réducti on 
des émissions de CO2 et des autres gaz à eff et 
de serre, c’est une nouvelle façon de travailler 
que nous sommes en train de construire au sein 
du groupe Costa”, explique Raff aele d’Ambrosio , 
vice-président de Costa Europe du Nord. Les ini-
ti ati ves “vertes” du groupe impliquent en eff et 
la modifi cati on d’un certain nombre de process. 
Sa démarche écologique s’inscrit également dans 
une volonté de rester leader sur le marché des 
croisières face à son concurrent le plus important, 
MSC Croisières.
Cett e compagnie suisse s’engage quant à elle pour 
la neutralité carbone. Dès 2020, elle compen-
sera l’intégralité des émissions de CO2 émises 
par ses 17 paquebots. Cet engagement s’appuie 
sur des programmes de reforestati on, mais aussi 
des projets de “carbone bleu” protégeant l’éco-
système océanique. Plus généralement, MSC 
Croisières cherche à rendre ses bateaux moins 
polluants en appliquant des systèmes de lavage 
de fumée permett ant de réduire de 97 % les 
rejets d’oxyde de soufre. Cett e technologie sera 
installée sur l’ensemble de sa fl ott e en 2021. Par 
ailleurs, MSC Croisières prévoit également l’achat 
de cinq navires foncti onnant au GNL d’ici 2027. 
Comme son concurrent Costa Croisières, MSC 
Croisières prati que la désalinisati on de l’eau de 
mer, ainsi que le tri des déchets.
De son côté, Wassin Daoud, responsable déve-
loppement durable chez Ponant, résume la stra-
tégie de sa compagnie de croisière de luxe : “Nous 
avons trois axes de travail : l’uti lisati on à 100 % 
de fuel léger – ce qui implique un véritable eff ort 
fi nancier –, la traçabilité des déchets (avec aucun 
rejet en mer) et l’implicati on des populati ons 
locales dans la préparati on des croisières.”
Costa Croisières, MSC Croisières, la Royal 
Caribbean  Cruises et Ponant ont par ailleurs signé 
la Charte Bleue de la ville de Marseille. Celle-ci les 
oblige à respecter quatre règles : réduire la vitesse 
à 10 nœuds maximum à l’entrée et à la sorti e du 
port ; se connecter électriquement à quai lors des 
escales pour éviter de faire tourner les moteurs ; 
favoriser les escales de navires propulsés au 
GNL ; et manœuvrer dès l’entrée du port avec du 
carburant à 0,1 % de soufre.
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Le rail en profi te pour étendre ses positions

Le train plutôt que l’avion pour partir en vacances�:
une tendance qui se précise

Suède : le train détrône l’avion
La honte de prendre l’avion n’empêche pas pour 
autant de voyager. Les touristes cherchent en 
revanche à se déplacer de manière plus respon-
sable. Pour cela, ils sont nombreux à se tour-
ner vers le train, considéré comme un moyen de 
transport nett ement moins polluant que l’avion. 
Le fl ygskam suédois s’accompagne donc bien sou-
vent du train brag, ou fi erté de prendre le train. 
En Suède, où la tendance a débuté, les résultats 
des compa gnies aériennes et ferroviaires confi r-
ment ce mouvement. Ainsi, les vols domesti ques 
du pays ont diminué de 3 % en 2018, d’après 
Bloomberg. Sur la même période, “le réseau fer-
roviaire suédois SJ batt ait un record avec 32 mil-

lions de passagers”, soit 
un trafi c en augmen-

tati on de 8 %. “Les 
voyages en train 

sont en très 
nett e expan-
sion en raison 
des craintes 
concernant le 
climat”, décla-

rait à la presse 
suédoise Tobbe 

Lundell, porte-parole de l’opérateur ferroviaire 
nati onal SJ. Une enquête publiée en mai 2019 
indique que 37 % des Suédois délaissent l’avion 
pour le train lorsqu’ils se déplacent. L’impact cli-
mati que est la principale raison de ce phéno-
mène, et cela pour la première fois, révélait le site 
Voyages d’Aff aires. Pour répondre à la progres-
sion de la demande, la SJ a multi plié les initi ati ves. 
Elle a notamment augmenté ses capacités de 
transport sur les trajets à fort trafi c, telles que les 
lignes Stockholm-Malmö et Stockholm-Göteborg.

France : un mouvement ti mide
En France aussi les préoccupati ons environne-
mentales des touristes jouent en faveur du rail. 
Alexandre Viros, directeur général de E-voyageurs.
sncf, constate “un engouement des clients nati o-
naux et internati onaux qui préfèrent prendre le 
train plutôt que l’avion”. TGV Lyria entend ti rer 
parti  de cett e opportunité en concurrençant 
les compagnies aériennes sur les lignes intra-
européennes. Cett e société franco-suisse pré-
voyait d’augmenter de 30 % son off re de liaisons 
à grande vitesse entre Paris et diff érentes villes 
suisses fi n 2019, indiquait Le Monde. En 2020, 
18 000 places par jour devraient être disponibles 

Et la fi scalité ?
Comme pour l’aviati on, le fi oul mariti me n’est 
soumis à aucune fi scalité. “Le transport mari-
ti me s’est engagé dans une transformati on qui ne 
passe pas par la fi scalité, mais par des normes. 
C’est plus contraignant, comme si l’on disait aux 

automobilistes de changer de voiture”, soutenait 
l’ancien ministre de l’écologie et de la mer François  
de Rugy lors des Assises de l’économie de la mer 
en 2018. Pour d’autres acteurs, tels que le maga-
zine Alternati ves Économiques, la transiti on éner-
géti que du secteur ne pourra pas se faire sans 
fi scalité sur le fi oul mariti me internati onal.

L´adaptation nécessaire des transporteurs

15 fois moins
L’impact du train sur les 
émissions mondiales de 
CO2 par rapport à l’avion.

Source�: Le Temps.
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dans ses TGV, 
contre 13 500 
auparavant . 
Cett e stra-
tégie s’ins-
crit dans un 
c o n t e x t e 
d ’ a u g m e n -

tati on des 
voyages entre 

la France et la 
Suisse, esti mée à 

25 % en 2019 selon 
L’École polytechnique de 

Lausanne. TGV Lyria compte développer ce nou-
veau marché, dont elle déti ent déjà 50 % des 
parts. L’aspect écologique de ses voyages est mis 
en avant pour se démarquer de la concurrence 
aérienne, et des treize vols quoti diens reliant Paris 
à Genève. “J’ai la convicti on que les enjeux clima-
ti ques, la prise de conscience par les individus de 
leur empreinte carbone vont transformer le mar-
ché”, soutenait à ce propos Fabien Soulet, le PDG 
de TGV Lyria. Pour séduire les clients, Lyria a aug-
menté les fréquences de ses trains et investi  dans 
de nouvelles rames à deux étages dotées d’un 
accès au wi-fi .
En France, “la ruée vers le ferroviaire pour raisons 
climati ques est moins évidente” qu’en Suisse, 
souligne Le Monde. La durée du voyage et le 
prix du billet restent encore les principales pré-
occupati ons des Français, selon Rachel Picard, 
directrice générale de Voyages SNCF. Pourtant, 
des changements de comportements sont déjà 
percepti bles. Ainsi, les lignes Paris-Bordeaux et 
Paris-Pays basque ont gagné 4 points de mar-
ché en 2019. Le train représente désormais res-
pecti vement 86 et 60 % des parts de marché sur 

ces trajets. Par ailleurs, la barre des deux heures 
de trajet, en dessous de laquelle l’uti lisati on du 
train demeure majoritaire, augmente peu à peu 
pour s'approcher des trois heures. Enfi n, les pré-
occupati ons environnementales concernent une 
part croissante des Français, notamment les plus 
jeunes. “Les moins de 25 ans sont les popula-
ti ons les plus sensibles aux arguments environ-
nementaux et, nos études le montrent depuis des 
années, ils plébiscitent le train. Du coup, lorsque 
vous faites des eff orts de prix vers cett e popu-
lati on, les résultats sont immédiats”, confi rme 
Rachel Picard.
Parallèlement à cett e tendance, le secteur ferro-
viaire poursuit sa démarche écologique. Depuis 
2007, Oui.sncf propose la compensati on carbone 
à ses clients. Ce procédé “consiste à développer 
des projets dont le but est d’absorber autant de 
CO2 que l’acti vité de l’entreprise (ici, les voyages) 
en génère”, explique Que choisir. Cett e démarche 
s’inscrit dans une stratégie zéro émissions fi xée 
par la SNCF pour 2050, puis avancée pour 2035. 
À cett e fi n, l’organisati on compte bannir peu à 
peu les moteurs thermiques foncti onnant au die-
sel pour se concentrer sur les soluti ons hybrides 
dans un premier temps, puis électriques. SNCF 
Énergie, fournisseur de SNCF Mobilité, a conclu 
le plus important accord d’achat d’énergie élec-
trique “verte” à Voltaria, acteur mondial des éner-
gies renouvelables en 2019. Ce dernier devrait 
fournir de 3 à 4 % de la consommati on électrique 
nécessaire à la circulati on des trains du groupe en 
2022-2023, explique L’Usine Nouvelle. Par ailleurs, 
l’hydrogène est aussi envisagé comme une solu-
ti on perti nente pour le secteur ferroviaire. “Nous 
travaillons avec le gouvernement et les régions 
françaises pour avoir, d’ici deux à trois ans, un 
train qui roule sur le réseau français. Nous allons 

SNCF RÉSEAU, ÉMETTEUR DE GREEN BONDS

En 2019, SNCF Réseau (la fi liale du groupe français spécialisé dans le transport ferroviaire de voyageurs) 
a procédé à une levée de fonds de 100 millions d’euros sous un format “vert”, de type green bonds sur 
une maturité de 100 ans. Déjà en 2016, le groupe avait emprunté sous ce format 900 millions d’euros 
et était ainsi devenu la première entreprise de transport en Europe à recourir à cet instrument fi nan-
cier, rapporte Opti on Finance. Parallèlement, afi n de devenir émett eur récurrent, la société lançait un 
programme d’émission d’obligati ons “vertes”. Il est considéré comme le septi ème programme au niveau 
mondial sur le plan de la taille.
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400 millions 
d’euros

L’investissement de 
TGV Lyria pour développer 

le trafi c franco-suisse.
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pouvoir sauter des étapes, car la technologie fonc-
ti onne et a déjà fait ses preuves en Allemagne”, 
expliquait Alstom, qui prévoit la livraison de 25 à 
50 trains à hydrogène avant 2028.

Le slow tourisme favorise le train
Les nouvelles tendances liées au tourisme durable 
encouragent l’emploi du train. Le slow tourisme 
en fait parti e. “Il s’agit de prendre le temps de 
découvrir une desti nati on, d’apprécier les pay-
sages en privilégiant notamment des desti na-
ti ons proches et des moyens de transport moins 
polluants”, défi nit le site Babel voyages. Le maga-
zine Marianne a dressé le portrait de plusieurs 

touristes privilégiant ce concept. “Avec le train, 
on vit le temps du voyage, on perçoit l’évoluti on 
des paysages, des constructi ons, les transiti ons 
entre les cultures, les nuances. Et puis on a cett e 
possibilité : s’arrêter”, explique un voyageur qui a 
délaissé l’avion au profi t du train. De son côté, la 
journaliste Juliett e Labaronne évoque plusieurs 
iti néraires à parcourir grâce aux lignes régionales 
du réseau ferroviaire dans son livre Slow Train : 
30 échappées ferroviaires pour citadins en mal de 
nature. La SNCF a compris l’opportunité de ce 
nouveau mode de voyage et liste sur son site des 
desti nati ons lointaines accessibles en train dont 
Venise, Alicante, Berlin et Vienne.

Un potentiel à développer

Repenser la stratégie nati onale
“La SNCF s’est alignée sur le secteur aérien, au 
lieu de favoriser sa singularité. Elle délaisse l’inter-
cités, une off re intermédiaire, pour ne garder à un 
extrême que le TGV, haut de gamme, qui prétend 
concurrencer l’avion et, à l’autre, les trains Ouigo 
ou les bus, bas de gamme”, analyse Saskia Cousin , 
anthropologue et maîtresse de conférences à 
l’université Paris-Descartes. Ce constat est par-
tagé par d’autres acteurs, comme Alternati ves  
Économiques qui évoque “le piteux état” du réseau 
Intercités, les prix décourageants des billets, ainsi 
que les fermetures successives des lignes de 
train de nuit. Sur la quinzaine de lignes ouvertes 
en 2012, seules deux existent encore. La faible 
rentabilité des lignes de nuit explique leur aban-
don. Pourtant, le collecti f “Oui au train de nuit” 
y voit surtout le signe du dé sen ga gement éta-
ti que. Un cercle vicieux s’engage alors : manque 
d’investi ssement et de publicité, baisse de la qua-
lité, baisse de la fréquentati on et hausse des prix. 
“Au XXe siècle, plusieurs modes de transport aussi 
perti nents que le vélo et le tramway ont eux aussi 
disparu après des décennies de désintérêt de la 
part des collecti vités et du public. Désormais, leur 
retour est plébiscité, mais il est long et coûteux à 
mett re en place. Aujourd’hui, n’abandonnons pas 

les Intercités de nuit avec la même légèreté”, sou-
ligne le comité, qui milite pour la mise en place de 
quinze lignes françaises et de quinze lignes trans-
frontalières pour 2030, nécessitant un investi s-
sement de 1,5 milliard d’euros.

Voyager en Europe grâce au train ?
La France ne consti tue pas le seul pays concerné 
par le manque d’équipements ferroviaires adé-
quats. Il n’est pas aisé de voyager en train à 
travers l’Europe, alors même que ce mode de 
transport représente une excellente alternati ve 
aux voyages de moyenne distance en avion. Cett e 
diffi  culté a poussé la Suédoise Susanna Elfors à 
créer un groupe Facebook bapti sé Tagsemester
(“Les vacances en train”) où les internautes 
échangent des conseils pour voyager par le rail 
en Europe . “J’ai réalisé qu’il y avait beaucoup à 
améliorer pour ceux qui voyagent en train : c’est 
diffi  cile de réserver. Il faut changer de train plu-
sieurs fois”, expliquait-elle. En 2019, la commu-
nauté regroupait 74 000 membres en Suède. Des 
groupes Facebook sont aussi apparus en Norvège 
et en Finlande. D’autres initi ati ves du même genre 
se multi plient, prouvant l’intérêt croissant des 
Européens pour le train. Le site internet The Man 
in Seat Sixty-One… se démarque par la quanti té 
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importante d’informati ons sur ce type de trans-
port, souligne Alternati ves Économiques. Pour 
faciliter les voyages intra-européens, Joachim 
Holstein, cofondateur du collecti f européen 
défenseur des trains de nuit Back on Track, plaide 
pour un système de réservati on centralisé et une 

synchronisati on des horaires permett ant au pas-
sager de voyager avec un billet unique. S’il existe 
des sites de réservati on de trains comme Trainline 
ou Rail Europe pour réserver ses billets, ces outi ls 
s’avèrent pour l’instant nett ement moins perfor-
mants que ceux des compagnies aériennes.

VoYaGer eN autocar, uNe PratiQue Qui se déVeloPPe
Les voyages en car connaissent un succès croissant depuis les années 1990. Ils séduisent 
des clients en quête d’un transport convivial et plus accessible que l’avion en ce qui concerne 
le coût et la distance domicile-embarquement. “Vous comprenez, il n’y a que des avantages : 
on est tranquille , on se laisse conduire, on a le temps d’apprécier les paysages, le rythme est 
très agréable”, expliquait une touriste convaincue à L’éveil de la Haute-Loire. La loi Macron 
sur la libéralisation du secteur du transport longue distance en autocar adoptée en 2015 
a offert de nouvelles opportunités pour les acteurs du secteur et permis un élargissement 
de la clientèle. Plusieurs autocaristes se sont lancés sur ce créneau. En France, ce mar-
ché s’est peu à peu réduit un duopole entre le groupe allemand Flixbus et la marque fran-
çaise Blablabus (ex-Ouibus) suite à de nombreux rachats. Ouibus, ancienne fi liale du groupe 
SNCF, a ainsi été acquis par Blablacar et se nomme désormais Blablabus. Cette compagnie 
représente 40 % du marché hexagonal. Son principal concurrent, Flixbus, contrôle le reste du 
marché grâce aux acquisitions d’Eurolines et d’Isilines en mai 2019. Ce moyen de transport 
conquiert de plus en plus de touristes, comme l’indiquent les résultats du groupe allemand : 
en 2019, il a transporté 62 millions de passagers. Tout comme la start-up française qui envi-
sage d’étendre son réseau à l’international, Flixbus développe lui aussi le nombre de ses des-
tinations. Il compte s’étendre en Afrique du Nord, au Royaume-Uni, au Portugal et renforcer 
ses autres lignes internationales.
La compagnie allemande Flixbus est la première à intégrer dans sa stratégie l’aspect envi-
ronnemental. Elle s’est fi xé comme objectif d’atteindre la neutralité carbone en 2030. Pour 
cela, elle enchaîne les initiatives “vertes”. En avril 2018, elle a lancé la première ligne de car 
longue distance électrique entre Paris et Amiens, indique le site Clubic. Ce procédé a permis 
de réduire de 200 tonnes les émissions de CO2. Deux autres bus électriques ont depuis été 
lancés. Mais la mobilité électrique n’est pas adaptée aux trajets longs et ne couvre actuelle-
ment qu’une distance de 200 kilomètres sans recharge pour un autocar. Flixbus étudie donc 
d’autres solutions pour ses trajets long-courriers. Le 7 février 2020, la compagnie a indiqué 
mettre en service un car équipé de panneaux solaires pour un trajet international. Grâce à ce 
procédé, 7 % de diesel est économisé quotidiennement. Parallèlement, Flixbus réfléchit à des 
bus fonctionnant à l’hydrogène. “Nous nous demandons constamment comment rendre les 
voyages encore plus durables et réduire davantage les émissions de CO2 par habitant. Après 
le lancement réussi de trois bus électriques longue distance, nous voulons maintenant déve-
lopper avec FST (Freudenberg Sealing) le premier bus longue distance à pile à combustible 
et poser un nouveau jalon dans l’histoire de la mobilité”, indiquait Fabian Stanger, le directeur 
général de Flixbus.

L´adaptation nécessaire des transporteurs



Tourisme durable42

Le secteur des professionnels de la concepti on 
et de la vente de voyages se compose de deux 
types d’acteurs : les agences de voyages et les 
voyagistes aussi appelés tour-opérateurs. Ces 
derniers, à la diff érence des agences de voyages, 
“organisent des séjours touristi ques sous forme 
de ‘forfaits’ en réunissant les prestati ons de plu-
sieurs fournisseurs (compagnies aériennes, hôte-
liers, restaurateurs, prestataires de loisirs, etc.)”, 
indique l’Insee. Les agences de voyages n’agissent 
qu’en tant que revendeuses de prestati ons tou-
risti ques (produits de voyage, séjours, croisières 

ou loisirs). Elles jouent “le rôle d’intermédiaire et/
ou d’agrégateur de services entre les clients et les 
diff érents prestataires sur le marché du tourisme”, 
explique le site de l’ENS Lyon. Ces prestataires 
rémunèrent les agences de voyages par le verse-
ment d’une commission à la vente. Toutefois , la 
disti ncti on entre les deux méti ers tend à s’estom-
per sous l’eff et de l’essor de l’e-tourisme.
Dans une étude publiée en janvier 2019, l’Insee 
fait état d’un secteur en relati ve bonne santé. 
Les 4 800 agences de voyages et voyagistes de 

LES AGENCES ET 
LES VOYAGISTES BOUSCULÉS 

PAR LES SPÉCIALISTES
Des mutations inéluctables
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France ont réalisé 
l’équivalent de 
11,8 milliards de 
chiff re d’aff aires 
et 1,6 milliard 
de valeur ajou-
tée. Cependant, 

le chiff re d’af-
faires du secteur 

entre 2000 et 2016 
a progressé moins vite 

que celui de l’ensemble 
des services marchands, en 

parti e à cause de la crise économique de 2008. 
Le secteur s’avère très sensible à la conjoncture 
économique et sociale. Les manifestati ons des 
gilets jaunes ont par exemple entravé son acti vité 
en 2018-2019.
Par ailleurs, la faillite en septembre 2019 de 
Thomas  Cook, deuxième tour-opérateur mon-
dial, a bouleversé le secteur. Olivier Kervella, 
PDG de NG Travel, le confi rme : “Le méti er ne sera 
plus le même. Tout le modèle du tour-operati ng 

engagé est parti ellement remis en cause.” Thomas 
Cook était notamment connu pour avoir inventé 
les voyages organisés en 1841. Pour le magazine 
belge Trends, son échec s’explique par son manque 
d’adaptati on face au développement des compa-
gnies aériennes low cost, des sites de réserva-
ti on en ligne et des agences spécialisées en ligne. 
Cett e faillite a écorné l’image de l’ensemble du 
secteur. Le sondage en ligne de L’Écho touristi que
mené en novembre 2019 révèle qu’une majorité 
des voyageurs esti me que l’image des agences 
de voyages a été beaucoup abîmée par cett e 
défaillance. Plusieurs d’entre eux seraient même 
décidés à se tourner vers la réservati on en ligne.
L’e-tourisme représente en eff et un risque réel 
pour les agences de voyages et les voyagistes 
traditi onnels. “De plus en plus de touristes, grâce 
à Internet, se passent des services de profession-
nels du tourisme. Plus personne, aujourd’hui, ne 
passe par une agence pour organiser un week-
end à Amsterdam ou Barcelone”, confi rmait 
Christi an Orofi no, coprésident de l’Observatoire 
de géopoliti que et environnemental du tourisme. 

Les agences et les voyagistes bousculés par les spécialistes

28�000
Le nombre de salariés 

équivalents temps plein 
employés par le secteur 
des agences de voyages 

et voyagistes.
Source�: Insee, 
janvier 2019.
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Les agences de tourisme en ligne (OTA) comme 
Booking et des plateformes comme Airbnb sont 
des concurrents féroces qui sé duisent les clients 
en quête de “bons plans”. Le cabinet Phocuswright 
indique que le taux de pénétrati on de l’e-tourisme 
att eindra 47 % en 2021 pour 48,5 milliards d’eu-
ros de chiff re d’aff aires en France (contre 43,6 en 
2017). Elle prévoit ensuite une stagnati on de leur 
taux de pénétrati on dont les agences de voyages 
et les voyagistes pourraient ti rer parti .
Toutefois, des opportunités existent encore 
pour les agences de voyages et les tour-opéra-
teurs. D’abord, leur experti se et leur profession-
nalisme sont des atouts aux yeux des clients. Les 
voyageurs ont recours à eux afi n d’être “pris en 
charge en cas de problème”, “pour les conseils et 

l’écoute”, ainsi que “pour l’experti se de l’agent de 
voyages”, indique l’enquête 2019 de Tourhebdo et 
Comexposium. Leur statut de “rassurance” sera 
uti le dans le futur, souligne Les Cahiers français. 
Par ailleurs, le tourisme durable apparaît comme 
une opportunité pour le secteur. D’après l’étude 
d’Easyvoyage réalisée début 2018, 67 % des son-
dés se disent intéressés par un voyage respon-
sable et 66 % sont prêts à parti r avec une agence 
de voyages engagée si cela n’entraîne pas trop de 
frais. L’aspect durable d’un professionnel sera de 
plus en plus pris en compte par les touristes pour 
choisir leur futur voyagiste ou agence de voyages. 
Pour répondre à cett e demande, des agences 
spécialisées dans le tourisme durable se dévelop-
pent et les tour-opérateurs et agences traditi on-
nels multi plient les initi ati ves “vertes”.

Salaün Holidays�: précurseur du tourisme durable

Les acteurs généralistes 
ne veulent pas se laisser distancer

Salaün Holidays, un tour-opérateur breton, 
fait fi gure de précurseur pour les questi ons de 
dé ve lop pement durable et de RSE (responsa-
bilité sociétale des entreprises). Créé en 1932, 
le groupe déti ent les marques Salaün Holidays, 
Pouchkine, Nordiska, Hugh, Alpes Express et 
Entre Nous. Il représente l’unique grande entre-
prise familiale indépendante dans le secteur des 
voyagistes, rapporte L’Écho touristi que. Fort de ses 
142 agences (128 en France et 14 en Belgique), le 
groupe a très tôt inscrit le tourisme durable dans 
sa stratégie globale. Il s’est investi  dans le tou-
risme solidaire depuis une dizaine d’années et 
réfl échit à des soluti ons de compensati on car-
bone depuis 2015. À côté de ces démarches 
générales, l’entreprise propose à ses clients des 
off res touristi ques plus responsables. Il s’agit 
notamment de sensibiliser les touristes au respect 

du patrimoine, des sites, des coutumes et des tra-
diti ons, tout en apportant un souti en aux popula-
ti ons locales les plus démunies. L’engagement de 
Salaün a été récompensé en décembre 2018 par 
l’att ributi on du label ATR (Agir pour un tourisme 
responsable). Pour l’obte-
nir, 16 critères doivent 
être respectés, en 
lien avec la trans-
parence auprès 
des clients, 
le partena-
riat avec les 
fournisseurs 
et la cohé-
rence au sein 
des équipes. 
L’eng agement 
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240 millions 
d’euros

Le chiffre d’affaires 
consolidé de Salaün 
Holidays en 2018.
Source�: L’Écho touristique, 

mai 2019.
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dans le tourisme durable de Salaün Holidays 
consti tue un élément diff érenciant pour ce 
groupe, considéré comme le cinquième voyagiste 
français. Michel Salaün, son PDG, entend ti rer 
parti  de cett e politi que pour séduire de nouveaux 
clients. (Ils sont déjà au nombre de 215 000.) Il 
considère l’environnement comme un sujet 
qui conditi onnera l’avenir de la profession des 
voyagistes, a-t-il expliqué lors d’une interview au 
magazine TourMag.

Objecti f 2020-2025 : 
la neutralité carbone
Conformément à son label ATR, Salaün Holidays 
s’est engagé à compenser l’intégralité de son 
empreinte carbone d’ici 2025. “À l’horizon 
2022 ou 2025, nous serons carbone neutre, en 
compen sant 100 % des voyages de nos clients 
et de nos employés”, confi rmait Michel Salaün à 
L’Écho touristi que. Dès 2017, le groupe a réalisé 
un bilan carbone. Sur les 70 200 tonnes de CO2 
émises par l’entreprise, 67 800 consti tuaient des 

émissions dites “com-
merciales”, c’est-
à-dire liées à son 
acti vité et principa-
lement imputables 
aux vols par avion. 
Le reste représen-
tait des émissions 
dites “administrati ves”. 
Afi n de compenser ses 
émissions commer ciales, 
qui représentent 97 % des 
émissions totales, Salaün a engagé des partena-
riats avec ses principaux prestataires. Ainsi, l’en-
treprise mène en associati on avec Air France une 
opérati on de reforestati on à Madagascar bapti -
sée Trip and Tree. La compagnie aérienne, qui 
assure de 70 à 75 % des vols du groupe Saläun, 
prévoyait la plantati on de plus 57 000 arbustes 
en avril 2019. D’autres opérati ons de reforesta-
ti on communes devraient voir le jour. Par ailleurs, 
Salaün a aussi entrepris des opérati ons de com-
pensati on avec ses prestataires étrangers notam-
ment au Vietnam, en Inde et en Russie. “Au 

EcoTree, la start-up 
qui plante des arbres
La start-up EcoTree, originaire de Brest et lancée en 2016, 
repose sur un concept original. Elle propose aux entre-
prises et aux particuliers d’acquérir des arbres afi n de limi-
ter leur empreinte carbone. Grâce à une solution digitale, 
les acquéreurs peuvent géolocaliser leur domaine fores-
tier, suivre la croissance des arbres, vendus entre 15 et 
40 euros l’unité, et connaître le niveau de gaz à eff et de 
serre absorbé. Si les arbres appartiennent aux clients, la 
start-up demeure propriétaire du foncier. Elle se charge 
notamment de l’entretien de la récolte du bois et de sa 
vente, explique le site lesechos.fr. Le montant de la vente 
est entièrement reversé aux propriétaires, soit un place-
ment qui rapporte environ 2 % par an en moyenne.

Le concept d’EcoTree a séduit : 80 000 arbres ont déjà 
été vendus à 15 000 particuliers, indiquait Le Point. Par 
ailleurs, plus de 300 entreprises se sont déjà associées à 
la PME, dont la SNCF, l’assureur Aviva, la banque Arkéa, la 

start-up Lemon Tri et le voyagiste breton Salaün Holidays. 
Pour compenser ses émissions carbones, ce dernier a 
acquis 3 000 arbres.

EcoTree, qui possède déjà 600 hectares de forêts en 
Bretagne, dans le Limousin, en Bourgogne et en Île-de-
France, souhaite accélérer son développement en attei-
gnant une capacité de 1 000 hectares. Pour cela, elle a 
lancé une seconde levée de fonds en 2019, de 3 millions 
d’euros. Un nouvel actionnaire a fait son entrée au sein de 
son capital, le Luxembourgeois Accurafy4, aux côtés des 
actionnaires initiaux West Web Valley et Finistère Angels.

Rentable depuis fi n 2018, la start-up envisage de conqué-
rir de nouveaux marchés, en particulier l’Europe du 
Nord. Elle a pour cela ouvert un bureau à Copenhague au 
Danemark en avril 2019. Mais les arbres resteront plantés 
en France. “Acquérir du foncier à l’étranger est encore hors 
de notre portée et il faut être très bien introduit dans le 
milieu forestier local”, explique le président de la start-up 
Erwan Le Méné. Fort d’une quinzaine d’employés, EcoTree 
espérait un chiff re d’aff aires de 2 millions d’euros en 2019.
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Vietnam, où nous émett ons 1,1 tonne de carbone 
par an, nous allons aider des villages, où nous 
sommes déjà engagés dans du tourisme solidaire, 
à s’équiper d’une centaine de nouveaux fours non 
polluants pour remplacer leurs fours à bois, géné-
rateurs de parti cules fi nes et éviter ainsi la défo-
restati on. En Inde, où cela représente 247 kg de 
CO2, nous allons nous orienter vers des planta-
ti ons d’arbres près de Jaipur où nous proposons 
un hôtel de plein air”, indiquait Michel Salaün. 
Quant aux émissions “administrati ves”, le groupe 
envisage de les absorber to ta lement d’ici 2020. 
Pour cela, il mène des acti vités de reboisement 
en Bretagne en partenariat avec la PME Ecotree.
Dans ce cadre, 2 500 arbres ont déjà été plantés.
Si Salaün fait fi gure de précurseur pour la com-
pensati on carbone chez les voyagistes généra-
listes, l’agence spécialisée Voyageurs du Monde 
a été pionnière et dispose d’une avance consi-
dérable sur le groupe breton, admet le dirigeant 
de Salaün Holidays. Par ailleurs, la neutralité car-
bone implique un investi ssement fi nancier consi-
dérable, de l’ordre de 800 000 euros par an. Ce 
montant important est nécessaire d’après Michel 
Salaün, pour qui “ceux qui ne suivent pas le mou-
vement risquent d’être exclus du marché”. Afi n 
d’éviter cett e menace, Salaün Holidays multi plie 
les acti ons “vertes”. Il a ainsi agrandi son siège 
avec un bâti ment neutre sur le plan énergéti que, 
fait certi fi er son acti vité d’autocariste selon la 
norme ISO 14001 (référence internati onale en 
mati ère de protecti on de l’environnement) et 
lancé, en partenariat avec la SNCF, une off re de 
voyages pauvres en émissions carbone.

Des off res touristi ques plus 
respectueuses de l’environnement
En 2020, Salaün Holidays a innové en propo-
sant une nouvelle brochure inti tulée “Voyages 
en train”. Cett e dernière propose quatre circuits 
écoresponsables ou bas carbone privilégiant le 
train comme moyen de transport. L’ensemble 
des voyages (en Italie, Espagne, Europe centrale, 
Bavière et Autriche) ont été pensés pour res-
treindre l’impact environnemental. Afi n de réduire 
les trajets, seuls des hôtels proches des gares ont 
été sélecti onnés. Les visites sur place se font à 

pied, en véhicules électriques, en métro pour 
les longues distances, voire en calèche, indique 
L’Écho touristi que. Pour rejoindre les diff érentes 
villes du circuit, les voyageurs prendront les trains 
à grande vitesse locaux. “Nous sommes vraiment 
dans l’esprit du slow tourisme […] et je dirais que 
c’est avant toute chose une autre manière de 
voyager : prendre davantage le temps, profi ter 
pleinement des paysages , avoir moins de forma-
lités, faire davantage de visites à pied, limiter les 
transferts”, explique le dirigeant du groupe. Dans 
ce but, Salaün Holidays a limité le nombre de par-
ti cipants à 25. Le développement d’une telle off re 
répond à une demande nouvelle de la part des 
Français de plus en plus conscients de l’impact 
environnemental de leurs voyages. “Ces ques-
ti ons, on s’en préoccupe depuis trois ans mais 
tout s’est accéléré ces six derniers mois”, notait 
Michel Salaün. “À terme, si nous ne faisons pas 
le nécessaire, un label coerciti f sera créé. Et il en 
va de notre att racti vité vis-à-vis de nos clients 
comme de nos collaborateurs”, ajoutait-il à pro-
pos du développement du mouvement anti -avion.

Le tourisme solidaire
Salaün Holidays s’investi t dans le tourisme soli-
daire depuis plus de dix ans. Le groupe est signa-
taire des Chartes du voyage et du “Tourisme 
éthique” qui invitent au respect des pays et des 
peuples. Ses initi ati ves permett ent de faire béné-
fi cier aux populati ons locales de projets cultu-
rels, écologiques ou économiques. Au-delà de 
l’aide apportée, le groupe associe les voyageurs à 
ses opérati ons de tourisme solidaire en les ame-
nant à la rencontre des populati ons. De plus, il 
travaille en collaborati on avec ses agences récep-
ti ves (sur place) pour proposer des visites authen-
ti ques et éviter “les pièges à touristes”, rappelle 
Michel Salaün . L’acti vité de tourisme solidaire 
a occasionné la créati on d’un service propre au 
sein du groupe. Elle nécessite un investi ssement 
de 50 000 euros par an.
La première opérati on du groupe a débuté en 
2008 dans un village de 3 000 habitants en 
Ouzbékistan . “Pendant cinq ans, notre acti on s’est 
portée sur une école avec pour objecti f d’équiper 
l’établissement de sources d’énergie durable et 
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de maintenir l’enseignement du français en fai-
sant venir un professeur. L’idée était aussi de faire 
émerger de futurs guides touristi ques pour fi xer 
les jeunes au village”, explique Michel Salaün. En 
2014, le groupe a poursuivi son engagement dans 
la région en achetant 2 500 mûriers uti lisés pour 
l’élevage de vers à soie. Cett e initi ati ve a permis la 
créati on d’emplois grâce à l’installati on d’un atelier 
de ti ssage pour la fabricati on de tapis. En 2019, 
Salaün Holidays a lancé une autre acti on dans 
un village ouzbek près de Samarcande, visant à 
créer des emplois, construire de nouveaux locaux 
scolaires et aménager des structures sporti ves, 
rapporte lesechos.fr. Les visiteurs du circuit sont 
appelés à aller à la rencontre des villageois afi n de 
découvrir leurs traditi ons culinaires, agricoles et 
arti sti ques, ainsi que leurs écoles.
Depuis l’initi ati ve initi ale de 2008, Salaün Holidays  

a multi plié les opérati ons solidaires au Vietnam, 
en Inde, à Madagascar, au Pérou et en Afrique du 
Sud. En 2020, le groupe Salaün a ainsi inauguré 
un centre d’apprenti ssage d’informati que et de 
langue anglaise au Sri Lanka desti né aux enfants 
les moins favorisés. Dix ordinateurs ont été ins-
tallés dans l’école, que les touristes pourront visi-
ter dès janvier 2020. Le groupe breton cherche 
en outre à développer une autre initi ati ve soli-
daire au Mexique, indique TourMag.
Grâce à ses diff érentes acti ons, le groupe Salaün 
Holidays s’impose donc comme un acteur 
majeur du tourisme durable en France. Cett e 
place a été renforcée après que l'enseigne a 
repris 58 agences Thomas Cook. Salaün a pu ainsi 
étendre son réseau d’enseignes à d’autres régions 
françaises et “prendre une dimension nati onale”, 
d’après le site lesechos.fr.

Les offres touristiques “vertes” en plein essor

En 2014, Guillaume Cromer, directeur du cabinet 
ID Tourisme, s’étonnait que peu d’entreprises du 
secteur se soient engagées dans des démarches 
écoresponsables malgré un retour sur investi sse-
ment intéressant. Pourtant, à l’image de Salaün, 
des initi ati ves “vertes” se profi lent. Les agences 
de voyages et tour-opérateurs généralistes intè-
grent de plus en plus l’impact environnemental 
de leur acti vité. Plusieurs ont mis en place des 
démarches de RSE (Responsabilité sociétale des 
entreprises) pour “verdir” leurs points de vente 
et développer une politi que de développement 
durable. Des agences ont entamé un processus 
de certi fi cati on pour faire reconnaître leur enga-
gement. Par ailleurs, des off res touristi ques plus 
“vertes” intègrent peu à peu les brochures des 
voyagistes et des agences de voyages.

“Verdir” son point de vente
Si les ventes de voyages par Internet progres-
sent, les points de vente physiques résistent, 
indique lesechos.fr. Pour atti  rer les clients, les 
agences de voyages et les voyagistes s’engagent 

dans des démarches de RSE. Au-delà de l’image 
positi ve qu’elles renvoient, ces mesures permet-
tent d’économiser “des centaines de milliers d’eu-
ros”, indiquait L’Écho touristi que en 2014. “Nous 
avons instauré le tri sélecti f pour toutes les pou-
belles du bureau et de la cuisine”, expliquait alors 
Catherine Subileau, responsable de l’agence Les 
Ateliers du Voyage (groupe Kuoni) à Paris. Dans 
une démarche de baisse de la consommati on 
d’électricité, l’enseigne a remplacé les ampoules 
en privilégiant les modèles basse consommati on, 
a porté une att enti on parti culière à la gesti on de 
la climati sati on et a renoncé à laisser les ordina-
teurs en veille la nuit. Par ailleurs, pour limiter la 
consommati on d’eau, des réducteurs ont été ins-
tallés sur l’ensemble des robinets. Transat France, 
racheté par le voyagiste allemand TUI en 2017, 
avait également mené une démarche de RSE 
dès 2010 pour obtenir la certi fi cati on Travelife, 
obtenant une baisse de 6 % de la facture d’élec-
tricité et de 22 % de celle relati ve à la consomma-
ti on d’eau au siège entre 2011 et 2013, soit une 
économie de 11 150 euros. Les mêmes acti ons 
avaient été menées en France dans les agences 
de Thomas Cook avant sa faillite. Les ampoules 
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avaient été remplacées par des LED, ce qui avait 
permis d’économiser 400 000 euros en deux ans, 
selon L’Écho touristi que. L’entreprise s’était aussi 
engagée dans le remplacement de la fl ott e de voi-
tures des commerciaux et la réducti on du nombre 
de brochures en papier.
Jean-Pierre Perez Parlato, directeur de l’agence 
Agétours à Nice (réseau Sélectour), a quant à 
lui décidé d’arrêter d’éditer des brochures dès 
2011. Cett e initi ati ve, qui lui a valu le trophée AS 
Voyages du tourisme durable en 2013, entend 
limiter le gaspillage de papier. Chaque année son 
agence jetait environ 2 tonnes de brochures 
sur les 4 tonnes reçues. L’agence de 
voyages Nortours, spécialisée dans 
les desti nati ons arcti ques, a 
suivi le même chemin. Depuis 
2009, elle n’imprime plus 
aucune brochure. “Cela 
ne correspondait pas à 
notre acti vité de voyage 
sur-mesure”, expliquait 
alors le directeur géné-
ral Dominique Friedman. 
Ce mouvement s’est accé-
léré avec la crise de 2008 
pour des raisons fi nancières : 
100 millions d’exemplaires 
avaient été distribués en 2008, 
et seulement 60 millions en 2011, 
soit une régression de 40 %. “La déma-
térialisati on des carnets de voyage, pour la tota-
lité des départs chez Look Voyages (TUI France) 
et les séjours de Vacances Transat, nous a permis 
d’économiser 425 000 euros en 2013 (pochett es, 
enveloppes, cartouches d’encre, guides, envois 
postaux…)”, expliquait ainsi la directi on de la com-
municati on du groupe. Pourtant, les brochures 
en papier demeurent un att ribut important des 
voyagistes et agences de voyages. Beaucoup 
de professionnels font le choix d’une stratégie 
double : conserver des brochures en papier, tout 
en les proposant également en ligne. Dans son 
arti cle, “Tourisme et durable : comment ‘verdir’ 
son point de vente ?”, TourMag suggère d’impri-
mer les brochures sur du papier recyclé.

Politi ques d’achat 
et de partenariats
Les démarches RSE des professionnels du tou-
risme impliquent également d’engager une poli-
ti que interne plus responsable, notamment dans 
le domaine des achats et de la sélecti on des par-
tenaires. “Peut-être que l’on ne pourra pas off rir 
150 000 sacs de voyages qui soient respon-
sables, qu’il faudra off rir autre chose que des sacs 
de voyage. Cela nous oblige à nous remett re en 
questi on”, indiquait ainsi le directeur marketi ng de 
Transat en 2014. Ces changements de stratégie 

représentent un coût pour les entreprises
mais leur permett ent de bénéfi cier 

d’une image positi ve et de s’en-
gager dans un processus res-

ponsable de long terme.
L’agence canadienne 
Toundra Voyages met 
en avant ses partenaires 
engagés depuis 2019. 
L’agence récepti ve, spécia-
lisée dans les desti nati ons 
Canada et États-Unis, tra-

vaille en B 2 B. Elle est le 
fournisseur de la majorité des 

tour-opérateurs français qui 
programment ces desti nati ons, 

explique L’Écho touristi que. Ceux-ci 
s’appuient sur son expérience locale 

pour vendre à leurs propres clients un voyage 
authenti que. Ils peuvent notamment ti rer parti  de 
sa nouvelle politi que de tourisme durable pour 
promouvoir ces desti nati ons. La nouvelle gamme 
“Expériences uniques” de Toundra Voyages fait 
en eff et la part belle aux fournisseurs respon-
sables. Les touristes sont par exemple hébergés 
dans une auberge éco-nature en Mauricie, dans la 
province du Québec. “Ce n’est qu’un premier pas. 
À terme, nous irons plus loin, en référençant cha-
cun de nos fournisseurs pour savoir qui adopte 
quelle démarche responsable, ou non. Nous 
sommes en pleine réfl exion, mais l’idée est d’éta-
blir nos propres critères d’évaluati on”, explique 
la directrice marketi ng de l’agence, Mathilde  
Linossier. Elle évoque diff érentes initi ati ves pos-
sibles, comme l’uti lisati on de l’énergie solaire, la 
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constructi on écoresponsable, une acti vité ani-
malière respectueuse ou l’hébergement dans des 
refuges autonomes. Toundra Voyages inscrit le 
développement durable dans sa stratégie long 
terme et opère un véritable “virage responsable”, 
selon le magazine L’Écho touristi que. Un “comité 
vert” a d’ailleurs été établi afi n de mett re en place 
cett e nouvelle politi que.

Un label neutralité carbone
“Le tourisme responsable répond aux nouvelles 
att entes des voyageurs du XXIe siècle. En tant 
que pionnier du secteur et acteur majeur de cett e 
industrie, nous pensons que notre engagement 
aux côtés d’ATR est essenti el, gage d’une poli-
ti que à long terme et plus globale de responsabilité 
sociétale”, affi  rmait le président de Thomas Cook 
France, en 2019. Comme l’ancien tour-opérateur, 
de nombreux professionnels du secteur décident 
de recourir à une certi fi cati on afi n de rendre 
visible leur engagement. Le label ATR consti tue la 
référence dans le domaine du tourisme durable en 
France. Porté par l’associati on Agir pour un tou-
risme responsable fondée en 2004, le label est 
certi fi é Ecocert depuis 2015. Pour l’obtenir, les 
agences de voyages et voyagistes doivent res-
pecter plusieurs critères déclinés selon trois axes : 
la transparence, les partenariats et la cohérence. 

L’associati on ATR s’est engagée dans une démarche 
de renforcement de ses critères. Début 2020, les 
entreprises labellisées ATR auront l’obligati on de 
compenser leurs émissions carbones internes. 
Cett e mesure s’étendra à celles des voyageurs à 
l’horizon 2025, explique TourMag. En 2020, qua-
torze professionnels étaient certi fi és ATR et sept 
étaient en voie de labellisati on. Le voyagiste Les 
Ateliers du Voyage, spécialiste des circuits sur-me-
sure et fi liale de Kuoni, a entrepris une démarche 
de certi fi cati on auprès de l’organisme dès 2016. 
Il a reçu la labellisati on ATR en 2017. Pour cela, 
il a mis en place plusieurs initi ati ves et a notam-
ment introduit “une réfl exion sur ses prati ques 
vertueuses”, explique le site du Quoti dien du tou-
risme. L’entreprise s’est notamment engagée dans 
diff érentes causes sociales. Elle a par exemple 
noué un partenariat avec le fonds de dotati on 
Merci, qui œuvre en faveur de l’améliorati on des 
conditi ons de vie des enfants dans le monde sur 
les plans sanitaires, sociaux, éducati fs et culturels. 
Parallèlement, Les Ateliers du Voyage, en partena-
riat avec l’associati on ABC Domino, souti ennent 
la scolarisati on de 2 200 enfants au sud-ouest du 
Madagascar. L’entreprise a commencé un proces-
sus de compensati on de ses émissions carbone. 
En juin 2017, à l’occasion de la journée mondiale 
du tourisme responsable, l’agence a off ert la com-
pensati on carbone aux clients ayant réservé ou 
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débuté un voyage ce jour-là. Cett e off re a per-
mis le fi nancement d’un projet responsable au 
Cambodge et au Pérou . Depuis, Les Ateliers du 
Voyage proposent à leurs clients de calculer les 
émissions et de les compenser auprès des associa-
ti ons Fondati on GoodPlanet ou My Climate.
D’autres certi fi cati ons existent, comme le label 
Travelife qui prend en compte diff érentes normes 
internati onales pour couvrir plusieurs thèmes et 
problémati ques du développement durable et 
de la RSE. Pourtant, cett e certi fi cati on n’a trouvé 
que peu de résonance en France où seule une 
agence de voyages est référencée comme signa-
taire. Il s’agit du groupe Voyages C. Mathez, spé-
cialisé dans le tourisme d’aff aires et de croisières.

Vers une off re touristi que 
responsable ?
Les circuits proposés par les agences de voyages 
et tour-opérateurs introduisent de plus en plus 
d’aspects durables. Le voyagiste TUI, par le biais 
de sa fondati on, a ainsi promu un projet d’agro-
écologie dans le sud de l’Espagne. En 2019, les 
premiers touristes de ce tour-opérateur ont pu 
découvrir le patrimoine culturel et naturel de la 
province de Grenade. “C’est comme une visite 
d’une cathédrale ou d’un monument, sauf qu’ici, 
on visite un champ d’amandier et notre façon 
de culti ver totalement diff érente”, expliquait 
Francisco  Manuel Marti nez, agriculteur de la 
région et parti cipant de l’opérati on. Les visiteurs 
sont aussi invités à goûter aux produits locaux 
tels que le vin, l’huile d’olive ou les amandes.
De son côté, l’agence récepti ve Toundra Voyages 
a élaboré en 2019 une off re touristi que tournée 
vers la nature et l’écotourisme. Certains  circuits 
mett ent à contributi on les touristes : ils sont 
par exemple amenés à uti liser des kayaks plu-
tôt que le bateau afi n d’observer les baleines, 
ou à pédaler pour produire de l’énergie dans un 
refuge, explique la directrice marketi ng de l’en-
seigne, Mathilde Linossier. Par ailleurs, Toundra 
Voyages a lancé pour la saison de l’été 2019 une 
nouvelle off re Liberté en van aménagé, ainsi que 
des circuits dans des régions assez peu visitées. 

À sa collecti on “Nos régions oubliées” vient s’ajou-
ter “La Route des Explorateurs”, qui emprunte le 
trajet des premiers colons et des nati ons autoch-
tones. “Un iti néraire à travers l’immensité de la 
nature, très sauvage, mais toujours avec l’accueil 
des habitants, la culture, notamment des autoch-
tones”, analyse la directrice marketi ng.
Le tour-opérateur Touristra Vacances a, quant à 
lui, été retenu comme fi naliste pour les Palmes du 
Tourisme Durable 2020. Ses balades “Découverte 
& Partage”, commercialisées en Europe à travers 
ses hôtels Club 3000, a parti culièrement retenu 
l’att enti on du jury. Depuis 2009, le groupe pro-
pose à ses voyageurs de parti r à la rencontre des 
habitants et de soutenir par ce biais les asso-
ciati ons locales. Ces rencontres “inédites” pren-
nent plusieurs formes : visite d’un atelier ou d’une 
exploitati on agricole, dégustati on de produits de 
saison, ou encore pot de l’amiti é, indique Sybille 
Gauchery, chef de produits. Ces balades rému-
nèrent les hôtes à un prix juste et incluent une 
donati on solidaire de la part des parti cipants et 
du groupe. Reversée aux associati ons locales par 
la suite, cett e donati on a généré depuis son éta-
blissement 264 842 euros. Ce montant a permis 
de fi nancer divers projets humanitaires, culturels, 
sociaux et environnementaux, comme l’achat de 
matériel médical pour un dispensaire crétois, la 
préservati on d’une pinède italienne, la rénovati on 
d’une fresque dans une chapelle au Monténégro, 
ou encore l’acquisiti on d’un minibus pour trans-
porter des personnes handicapées à Madère. Plus 
de 41 000 touristes ont parti cipé à ces balades 
depuis 2009, indique TourMag.
Par ailleurs, d’autres professionnels proposent 
désormais des séjours immersifs où les touristes 
partent à la rencontre des habitants locaux et de 
leurs coutumes. Le circuit Explorer de Jet Tours 
ou encore le programme Inside du tour-opéra-
teur Asia permett ent de découvrir la ville avec un 
guide ou un “ami local”. De son côté, Kuoni pro-
pose la visite du plus presti gieux club de cricket 
du Sri Lanka, très peu fréquenté par les touristes, 
ainsi que la découverte de la street food et des 
épices insulaires.
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Le groupe Voyageurs du Monde (VDM) s’est 
très tôt démarqué par son engagement dans le 
tourisme durable. Fondé en 1979, il comprend 
des marques spécialistes du voyage sur-mesure 
comme Voyageurs du Monde et Comptoir des 
Voyages, ainsi que des enseignes tournées vers 
le voyage d’aventure telles que Terres d’Aven-
ture  et Nomades Aventure. Si le voyage peut 
être considéré d’“uti lité sociale”, cett e acti vité 
doit désormais prendre en compte des critères 
environnementaux et sociaux selon son fonda-
teur Jean-François  Rial. “On ne peut plus fouler 
les terres du monde enti er sans les entretenir, 
les préserver et permett re aux populati ons de 
conti nuer à vivre. Nous devons penser demain”, 
confi rme le PDG de Terres d’Aventure, Lionel 

Habasque. Or, les révoluti ons 
techniques, en parti culier 

pour l’avion, nécessitent 
encore au moins 15 ans 

d’études avant leurs 
applicati ons com-
merciales. Le groupe 
VDM a donc axé 
sa politi que envi-
ronnementale sur 

une autre soluti on : 

l’absorpti on carbone par le biais d’opérati ons 
de reforestati on. Le voyagiste uti lise le terme 
“absorpti on” plutôt que celui de compensati on. Il 
disti ngue en eff et la reforestati on additi onnelle, 
c’est-à-dire celle qui n’aurait pas eu lieu sans pro-
jet d’absorpti on, de la compensati on. Celle-ci fait 
référence au système d’échanges de crédits car-
bone entre industriels, processus jugé ineffi  cace 
et peu crédible par le groupe.

Fer de lance 
de l’absorpti on carbone
Le voyagiste fait fi gure de pionnier dans l’établis-
sement d’une politi que d’absorpti on des émissions 
de gaz à eff et de serre de son acti vité. Dès 2007, 
20 à 40 % des émissions carbone émises par ses 
voyageurs étaient compensées. VDM a ensuite 
proposé aux clients de compenser le reste de 
manière volontaire. “Sur le papier, ils étaient très 
favorables mais, en prati que, qua siment personne 
ne l’a fait”, explique Jean-François  Rial. Pour cett e 
raison, le groupe a décidé en janvier 2018 de 
compenser 100 % des émissions rejetées par les 
trajets aériens et terrestres de ses voyageurs. 
Appliquée d’abord aux marques Voyageurs du 

Les spécialistes s’imposent comme 
moteurs du développement de l’offre

Voyageurs du Monde, pionnier du genre

Face aux tour-opérateurs et agences de voyages 
généralistes, d’autres acteurs se sont impo-
sés comme spécialistes du tourisme durable. 
Voyageurs  du Monde, en parti culier, a très tôt 
démontré une appétence pour ce créneau. Il a su 
développer un modèle s’appuyant sur deux pôles, 
le voyage sur-mesure et le voyage d’aventure, et 
placer la durabilité au centre de ces concepts. En 
multi pliant les initi ati ves “vertes” et les opérati ons 
de croissance externe, il se positi onne désormais 

comme le tour-opérateur le plus important du 
secteur du tourisme durable. Fondé en 1979, il se 
démarque également par son experti se et sa lon-
gévité sur le créneau.
À parti r des années 2000-2010, de nombreuses 
agences et tour-opérateurs ont également bâti  
leur concept autour du tourisme responsable. 
Ces structures, souvent de peti te taille, mett ent 
fréquemment en avant l’aspect relati onnel et soli-
daire de leurs voyages pour séduire les clients.

Les agences et les voyagistes bousculés par les spécialistes
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Le groupe Voyageurs du Monde (VDM) s’est 
très tôt démarqué par son engagement dans le 
tourisme durable. Fondé en 1979, il comprend 
des marques spécialistes du voyage sur-mesure 

Voyageurs du Monde, pionnier du genre

Tourisme durable 51



Monde et Terre 
d ’A v e n t u r e s , 
cett e mesure 
a été ensuite 
étendue à 
l’ensemble de 
ses marques 
et enseignes, 
rappelle Lionel 

Habasque. Au 
total, 1,5 million 

d’arbres par an sont 
plantés par ce biais, ce 

qui permet au groupe d’of-
frir un voyage à l’impact carbone neutre.
Au-delà de l’aspect pu rement environnemental, 
la politi que d’absorpti on du groupe séduit les 
clients engagés par son côté prati que. Ces der-
niers n’ont aucune démarche à eff ectuer. VDM 
calcule le nombre de tonnes de dioxyde de car-
bone générées pour chaque voyage. Le mon-
tant déduit est ensuite prélevé sur les bénéfi ces 
de l’entreprise pour être reversé à la fondati on 
d’entreprise “Insolite bâti sseur Philippe Roméro”. 

Créée en 2009, celle-ci parti cipe, entre autres, à 
des projets de reforestati on et de développe-
ment durable au Sénégal, au Pérou, en Inde et 
en Indonésie. “C’est invisible pour le voyageur et 
cela nous permet de fi nancer les projets de refo-
restati on”, confi rme Lionel Habasque. VDM envi-
sage de proposer prochainement à ses clients 
une compensati on additi onnelle volontaire. Les 
émissions de gaz à eff et de serre produites par le 
voyage pourraient alors être compensées à hau-
teur de 120 ou 130 % par exemple.

Une incitati on internati onale
La politi que d’absorpti on du groupe VDM a éga-
lement pour but de “créer une émulati on” auprès 
des autres acteurs du secteur, indiquait le maga-
zine Que Choisir en août 2018. Et en eff et, des ini-
ti ati ves de compensati on carbone ont suivi chez 
plusieurs autres voyagistes, comme Double Sens.
Par ailleurs, Voyageurs du Monde a poursuivi sa 
démarche responsable en parti cipant à la créa-
ti on du fonds d’investi ssement Livelihoods  
Carbon  Fund aux côtés de huit groupes 

Des FoNdatioNs Pour meNer des ProJets sociauX
Les agences de voyages et voyagistes créent des fondations pour 
promouvoir un tourisme plus responsable. La TUI Care Foundation 
a ainsi été lancée dans le cadre du plan stratégique Caring for a 
better world établi pour 2017-2020. Grâce à des partenariats avec 
des ONG locales et internationales, elle espère protéger un mil-
lion d’animaux, aider à l’amélioration des conditions de vie de 
10 000 habitants via le tourisme et de 100 000 enfants, partici-
per à 10 projets pour économiser les ressources. L’action de la 
fondation TUI s’appuie sur deux axes : la transparence et l’utili-
sation effi cace des fonds. En 2019, la TUI Care Foundation s’était 
notamment engagée en Afrique du Sud, en République domini-
caine, ainsi qu’au Vietnam, rapporte Tour Hebdo. L’ensemble des 
projets dans lesquels la fondation est active sont répertoriés sur 
le site Internet de la fondation, Tuicarefoundation.com.
Le tour-opérateur Voyageurs du Monde a, quant à lui, créé sa fon-
dation en 2009. Baptisée “Insolite Bâtisseur Philippe Romero”, 
elle regroupe les différentes marques du groupe. Ses actions 
portent principalement sur la reforestation, le mécénat et l’aide 
aux migrants, relève le site de l’entreprise. Des projets sociaux et 
environnementaux sont fi nancés par ce biais.
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d’euros

Le coût annuel de 
la politique d’absorption 

carbone du groupe 
Voyageurs du Monde.
Source�: Le Nouvel Économiste, 

février 2019.
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VDM : LA CROISSANCE EXTERNE POUR ASSEOIR SON DÉVELOPPEMENT DANS LE TOURISME DE NATURE

Pour renforcer sa positi on de leader dans le tourisme durable, Voyageurs du Monde a eu recours à une 
politi que d’acquisiti on importante. Il a notamment investi  dans des entreprises positi onnées sur le mar-
ché du trek ou de la randonnée pour compléter son off re originale. Terres d’Aventure, spécialisée dans 
les voyages à pied, a ainsi été rachetée par VDM en 2001. “Notre valeur fondamentale c’est la marche, 
depuis le voyage très simple avec une à deux heures de randonnée par jour jusqu’à l’ascension de 
l’Everest”, expliquait en 2016 Éric Balian, directeur général de Terres d’Aventure. Forte d’une quinzaine 
d’agences, la marque a réalisé un chiff re d’aff aires de 65 millions d’euros en 2015, indiquait le magazine 
Stratégies. Dix ans plus tard, en 2011, VDM rachetait le voyagiste Chamina Sylva, commercialisé sous le 
nom Chamina Voyages. Installé à Clermont-Ferrand, ce tour-opérateur est connu “pour son off re sur les 
chemins historiques, dont le chemin de Saint-Jacques de Compostelle et des produits associant visites 
culturelles, connaissances du terroir et randonnées, principalement en France et en Europe”, expliquait 
alors L’Écho touristi que. Acquis en 2012 par Voyageurs du Monde, Allibert Trekking avait été créé en 
1975 par trois guides de haute montagne. Basé en Isère, le tour-opérateur était le deuxième acteur du 
marché du tourisme d’aventure avant son rachat. En 2015, il réalisait un chiff re d’aff aires de 42 millions 
d’euros. La dernière acquisiti on de VDM date de 2015. Elle s’est portée sur le tour-opérateur Loire 
Valley Travel, spécialiste des circuits à vélo dans le Val de Loire.
Cett e politi que de croissance externe a permis à VDM de renforcer son off re “Aventure”. Sur ce créneau, 
le voyagiste compte encore deux concurrents anciens : Atalante et La Balaguère. Créé en 1986, le voya-
giste Atalante s’est formé autour de quatre valeurs : l’authenti cité des iti néraires sélecti onnés ; le retour 
à l’essenti el à travers une approche respectueuse de la nature ; la dimension sauvage des paysages  
abordés ; des guides dits “passeurs de savoirs” locaux. Cet esprit trek se retrouve dans son off re de ran-
données de grande envergure “Grand Trek”, disponible depuis fi n 2017. De son côté, La Balaguère s’est 
spécialisée sur la région des Pyrénées, avant d’étendre ses circuits sur les cinq conti nents. Fondé en 
1985, le voyagiste est un des membres fondateurs de l’associati on Agir pour un tourisme responsable. 
En 2017, 13 500 randonneurs ont emprunté ses circuits.
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européens, dont Danone et Hermès. Pourvu d’un 
budget de 100 millions d’euros, le fonds, accom-
pagné par des insti tuti ons publiques, des ONG, 
des experts et des communautés rurales, entend 
lutt er contre le réchauff ement climati que. Des 
projets fi nancés par ce biais encouragent par 
exemple la plantati on de mangroves en Asie du 
Sud-Est. “En contribuant à replanter des milliers 
d’hectares de mangrove et de forêt, nous assu-
rons chaque année la captati on de centaines de 
milliers de tonnes de gaz à eff et de serre, cela neu-
tralise l’ensemble des émissions liées aux voyages 
de nos clients ainsi que ceux de nos salariés”, 
précise Jean-François Rial. En 2019, l’investi sse-
ment des marques du groupe VDM dans le fonds 
Livelihoods en faveur de projets de reforestati on 
s’élevait à 1,7 million d’euros. Plus généralement, 
le fondateur du groupe milite pour l’établisse-
ment d’une “contributi on planète” applicable 

aux transporteurs aériens. Cett e mesure s’ap-
puyant sur quatre conditi ons permett rait, en plus 
d’une absorpti on carbone eff ecti ve, de fi nancer la 
transiti on écologique.

Au-delà de l’écologie
Toutefois, les opérati ons de reforestati on ne 
consti tuent pas les seules mesures prises par 
le groupe Voyageurs du Monde. La dimension 
sociale du tourisme durable s’avère également 
importante. “À l’étranger, nous passons des 
contrats stricts avec nos prestataires afi n de s’as-
surer du respect des conditi ons de travail”, indi-
quait ainsi Jean-François Rial. Enfi n, par le biais de 
sa fondati on, le tour-opérateur s’est engagé dans 
plusieurs projets de préservati on du patrimoine 
culturel et des modes de vie d’une vingtaine de 
peuples autochtones.
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Années 2000-2010�: les concepts se multiplient

De nombreux voyagistes et agences de voyages 
ont créé leur marque autour du concept de tou-
risme durable dans les années 2000-2010. Tous 
mett ent à l’honneur l’immersion locale comme 
expérience clé de leur off re touristi que. En 
France ou à l’étranger, les touristes sont main-
tenant en quête de sens dans leurs voyages. En 
eff et, “l’immersion locale” arrivait en deuxième 
positi on dans les aspirati ons des touristes fran-
çais selon une étude 2018 de VoyagesPirates.fr.

L’avènement du tourisme solidaire
La société Voyager autrement fait parti e des 
fi gures de proue du tourisme solidaire. Installée 
sur ce créneau depuis l’an 2000, elle propose 

des séjours agrémentés de rencontres avec les 
acteurs locaux, notamment les associati ons et 
ONG œuvrant dans la santé, le microcrédit ou 
l’éducati on. Franceinfo indique que ce voyagiste 
verse chaque année 10 000 euros pour promou-
voir des projets d’ordres économiques et sociaux 
dans les pays visités. Par ailleurs, il s’est associé 
à la fondati on GoodPlanet, l’Associati on  pour le 
tourisme équitable et le réseau des Acteurs du 
tourisme durable à deux reprises à l’occasion de 
festi val Changeons d’air en 2018 et 2019. De 
nombreuses animati ons ont été proposées au 
siège de l’associati on GoodPlanet afi n de pro-
mouvoir un tourisme plus durable.
Le tour-opérateur club Kappa Club, détenu par 
le groupe NG Travel et Boomerang Voyages, a 
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quant à lui développé son 
off re immersive en 2013. 
Il propose des sorti es à la 
rencontre des habitants, 
ainsi que des repas et des 

acti vités partagés. “Tous les 
clubistes surfent aujourd’hui 

sur la mode des expériences 
locales, mais nous revendiquons 

une longueur d’avance et un vrai savoir-faire car 
notre concept Kappa est né avec ce positi onne-
ment et nos peti ts volumes sont une garanti e 
d’immersion réussie”, explique le directeur géné-
ral Philippe Sangouard. La stratégie du groupe 
se révèle aussi dans ses comptes : les “Instants  
Kappa”, dédiés à l’établissement des diff érentes 
expériences touristi ques avant l’ouverture d’un 
club, représentent le poste le plus important de 
son budget d’exploitati on, relève Tour Hebdo. Par 
ailleurs, depuis 2009, le voyagiste club a déve-
loppé une nouvelle gamme bapti sée “Kappa 
Découverte”. Cett e off re propose cinq iti né-
raires pour découvrir des savoir-faire traditi on-
nels en Thaïlande, en Indonésie, au Vietnam et en 
Espagne, au sein d’un groupe réduit. L’ensemble 
des acti ons du Kappa Club s’inscrivent dans une 
volonté de soutenir l’économie locale. À côté 
du développement d’off res touristi ques respon-
sables, le Kappa Club s’est engagé dans un pro-
cessus de labellisati on. En 2019, il est devenu le 

premier tour-opérateur club labellisé ATR. Dans 
ce cadre, il prévoit la compensati on de l’intégralité 
des émissions carbone de ses salariés et de ses 
clients d’ici 2025. Il s’est aussi engagé à suppri-
mer les objets en plasti que à usage unique dans 
ses hôtels, à recycler 100 % des eaux usées et à 
proposer de la nourriture issue de circuits courts, 
énumère Olivier Kervella, PDG de NG Travel.
D’une taille beaucoup plus réduite, l’entreprise 
Yumanlik invite aussi au voyage immersif. Fondée 
en 2015, “Yumanlink s’inscrit totalement dans le 
voyage durable”, explique son fondateur Pierre 
Le Roux. “Nous construisons les voyages avec les 
communautés sur place, qui ont toutes comme 
point commun d’être situées dans des endroits 
très reculés, et nous veillons à ce qu’ils soient res-
pectueux des équilibres économiques, sociaux et 
environnementaux.” Des circuits à la rencontre 
de peti ts producteurs du commerce équitable
en Inde, au Pérou, en Éthiopie et en Afrique du 
Sud consti tuent la parti cularité de son off re.
De son côté, l’agence Serenji Travel propose 
des programmes d’immersion chez des peuples 
autochtones isolés, en plus de voyages de type 
plus traditi onnel. Les touristes peuvent ainsi par-
ti r à la rencontre des Achuar en Équateur ou des 
Mentawai  en Indonésie. Pour ces deux desti na-
ti ons, l’agence travaille en collaborati on avec des 
associati ons locales afi n de redistribuer les reve-
nus de manière équitable. Née fi n 2019, l’agence 
résulte de la rencontre de trois associés ayant 
déjà travaillé dans le tourisme. “Nous prenons un 
peu d’avance sur les tendances de voyage qui se 
dessinent pour la décennie à venir avec des des-
ti nati ons alternati ves, du slow travel, des séjours 
intergénérati onnels, des voyages proches de la 
nature et surtout une approche écoresponsable 
inégalée”, explique Alexis Encinas, un des fonda-
teurs. L’entreprise espère un chiff re d’aff aires de 
250 000 euros pour 2020.

Mett re en valeur une région
Des off res touristi ques valorisant des régions bien 
précises apparaissent dans les catalogues des 
professionnels. L’agence récepti ve So Provence  
So Alps, créée par Simon Hardy en 2015, se 
concentre ainsi sur la Provence, la Côte d’Azur 

KaPPa Club et VDM s’associeNt
Kappa Club et Voyageurs du Monde ont 
annoncé s’associer en février 2020 afi n 
de promouvoir un tourisme durable. 
Concrètement , le fonds de donation nou-
vellement créé du Kappa Club “Terres de 
Demain” sera amené à collaborer étroi-
tement avec la fondation d’entreprise de 
Voyageurs du Monde “Insolite Bâtisseur”. 
Ce rapprochement prendra la forme d’une 
sélection conjointe de projets sociaux et 
environnementaux pérennes. Kappa Club 
s’est par ailleurs déjà engagé dans le sou-
tien à l’association Yagasu, qui œuvre en 
Indonésie à la plantation et la protection 
des mangroves.

Les agences et les voyagistes bousculés par les spécialistes
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expériences touristi ques avant l’ouverture d’un 
club, représentent le poste le plus important de 
son budget d’exploitati on, relève 
ailleurs, depuis 2009, le voyagiste club a déve-
loppé une nouvelle gamme bapti sée “Kappa 
Découverte”. Cett e off re propose cinq iti né-
raires pour découvrir des savoir-faire traditi on-
nels en Thaïlande, en Indonésie, au Vietnam et en 
Espagne, au sein d’un groupe réduit. L’ensemble 
des acti ons du Kappa Club s’inscrivent dans 
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et les Alpes du Sud. Accompagnée par plus de 
500 partenaires diff érents, l’agence promeut un 
tourisme “transformati onnel”, selon les termes 
du fondateur. Les touristes, à 70 % étrangers, 
peuvent parti ciper à des cours de cuisine, des 
ateliers street art, des parcours œnologiques, une 
transhumance avec un berger ou des sorti es en 
voilier, détaille L’Écho touristi que. “Pour le client, 
construire soi-même un tel programme prend 
une trentaine d’heures sur internet. Avec nous, 
cela prend 30 minutes d’échange au téléphone, 
c’est notre valeur ajoutée”, explique Simon Hardy.
De son côté, l’agence de voyages Kaouann pro-
pose de découvrir la Bretagne de manière écores-
ponsable. Elle a organisé des circuits à emprunter 
à pied, à vélo, en bateau ou en kayak. Fondée en 
2019 par Marti n Bobenrieth et Damien Le Bris, 
l’agence s’est même lancée dans la locati on de 
vélos à Dinan (Côtes-d’Armor), afi n de pallier un 
manque dans la ville et soutenir le cyclotourisme. 
“Le vélo est un super moyen d’appréhender un 
paysage, de découvrir un territoire diff éremment 
sans polluer. Avec les voies vertes aménagées, les 
vélos électriques et les tandems, tout le monde 
peut y accéder”, explique Marti n Bobenrieth.
Si voyager en France apparaît comme une ten-
dance porteuse, les professionnels misent tou-
jours sur l’étranger pour séduire les touristes en 
quête d’aventures. Des peti tes structures choi-
sissent de développer leur concept autour d’une 

région du monde, afi n de se positi onner comme 
expert. L’associati on Babel Voyages, pourvoyeuse 
d’informati ons sur le tourisme durable, recense 
plusieurs agences de voyages responsables, 
dont un grand nombre dédié à des régions spé-
cifi ques. L’agence Endallah se positi onne comme 
spécialiste des safaris éthiques en Tanzanie  et 
au Zanzibar. Once Upon a Trip propose des cir-
cuits en Nouvelle-Zélande et dans les îles du 
Pacifi que loin des senti ers batt us. Neosafar off re 
des conseils pour des voyages solidaires sur-
mesure au Liban. L’agence de voyages Viventura, 
spécialiste de l’Amérique du Sud, consti tue un 
autre exemple éloquent de cett e tendance. Créée 
en 2001, Viventura se disti ngue par son off re 
homestay, c’est-à-dire la possibilité de passer la 
nuit chez l’habitant. Il ne s’agit pas seulement de 
partager un repas ou une nuit, explique Michaël 
Guiet, responsable des voyages : “Les voyageurs 
peuvent par exemple aller avec la famille chercher 
les enfants à l’école ou aller faire des courses, puis 
cuisiner ensemble, ce que nous voulons, c’est qu’il 
y ait une interacti on.” En 2019, 15 familles d’ac-
cueil ont été sélecti onnées par l’agence à Quito 
(Équateur), Cuzco (Pérou) et La Paz (Bolivie). 
Viventura souhaite doubler ce chiff re d’ici fi n 
2020. Le homestay consti tue aussi un moyen pri-
vilégié de soutenir fi nancièrement des projets 
locaux. Dans cett e opti que, cett e agence spécia-
liste prévoit la créati on d’une plateforme indé-
pendante promouvant 16 projets sud-américains.

Les agences de voyages en ligne 
s’adaptent au tourisme durable
Les agences de tourisme en ligne (OTA – Online 
Travel Agencies) et les plateformes de réservati on 
sont venues disrupter le marché de la concepti on 
de voyages depuis une dizaine d’années. Face à la 
montée du tourisme durable, ces acteurs adap-
tent leurs produits et leurs démarches.

Les géants du tourisme en ligne
investi ssent le tourisme durable
La plateforme de réservati on Booking.com, 
spécialiste de l’hébergement à ses débuts, a 
entamé un processus de diversifi cati on en 2019. 
Elle affi  rme être intéressée par les clubs et les 
voyages tout compris, et vouloir à terme proposer 
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la réservati on des vols en même temps que celle 
des hébergements, explique L’Écho touristi que. 
Concernant le tourisme durable, Booking.com 
encourage le développement de start-up inno-
vantes positi onnées sur ce créneau via son 
programme Booking Booster. La 3e éditi on du 
programme se tenait à Amsterdam en 2019 et 
récompensait dix équipes fi nalistes pour un mon-
tant total de 2 millions d’euros. Retenue parmi les 
gagnants, la start-up française Hydrao développe 
un pommeau de douche connecté permett ant 
d’économiser jusqu’à 56 % d’eau. Elle a reçu un 
fi nancement de 100 000 euros et pourra bénéfi -
cier de l’encadrement de Booking pendant un an. 
La plateforme pourra également être amenée à 
lui proposer des collaborati ons sur des projets 
innovants. “Nous sommes convaincus depuis 
longtemps que les technologies peuvent nous 
permett re de faire de grandes choses, notam-
ment dans le domaine du tourisme durable. Je 
suis fi ère du travail passionné de chaque per-
sonne impliquée dans ces changements. C’est 
avec une grande sati sfacti on que je vais suivre 
les progrès de ces sociétés en les soutenant pour 
qu’elles puissent faire de leurs projets une réa-
lité, afi n d’œuvrer à la protecti on et au bien-être 

des desti nati ons que nous chérissons tous, et ce 
pour les décennies à venir”, assurait la PDG de 
Booking.com, Gillian Tans. Par ailleurs, le groupe 
néerlandais multi plie les initi ati ves “vertes”. Son 
programme Booking Cares Labs vise ainsi à déve-
lopper les acti ons de bénévolat interne. De son 
côté, le fonds d’aide Booking Cares entend valo-
riser les desti nati ons de la plateforme, tout en les 
préservant.
Le groupe américain Expedia, détenteur de plu-
sieurs agences de voyages en ligne, s’est quant 
à lui engagé aux côtés de l’Unesco et de l’Autori-
té  du tourisme de Thaïlande en septembre 2018 
pour promouvoir un tourisme durable. La mesure 
phare de l’initi ati ve consistait à élaborer une 
charte d’engagement en faveur de la protecti on 
de l’environnement desti née aux acteurs touris-
ti ques locaux. Les signataires s’engagent à élimi-
ner l’usage du plasti que à usage unique, ainsi qu’à 
promouvoir des savoir-faire locaux et des acti vi-
tés touristi ques de proximité, indique le site du 
Quoti dien du tourisme. En 2019, Expedia  Group 
a entrepris de valoriser des desti nati ons touris-
ti ques thaïlandaises secondaires et émergentes 
comme la ville de Chiang Rai dans le nord du 

Des PlateFormes collaboratiVes 
Pour PromouVoir le tourisme durable
• Les OiseauX de PassaGe. Lancée en 2019 par la société d’intérêt collectif du même 
nom, cette plateforme entend regrouper les offres touristiques de différents acteurs 
locaux. Chaque destination proposée s’appuie sur une “communauté locale d’hos-
pitalité”. “Nous sélectionnons des gens pour qui l’économie est un moyen de servir 
une cause : défense de l’environnement, du tourisme social, des droits culturels ou 
des circuits courts”, explique Clément Simonneau, cogérant de la plateforme.
• U2 Guide. Créée en 2016, cette plateforme met en relation des touristes, des 
agences et des guides. Au total, 31 000 personnes s’y sont déjà inscrites dans 
70 pays différents. Par ailleurs, U2 Guide s’est engagée à reverser 50 % de ses 
bénéfi ces et 1 % ses ventes à des ONG.
• L’aPPlicatioN FairTriP. Elle est un guide collaboratif permettant aux voyageurs 
d’échanger des informations sur des adresses touristiques responsables. Tout uti-
lisateur peut ajouter une expérience à condition que celle-ci respecte les cinq cri-
tères suivants : authentique, vert, local, solidaire, équitable.
Source�: Alternatives Économiques, décembre 2018.

Les agences et les voyagistes bousculés par les spécialistes

innovants. “Nous sommes convaincus depuis 
longtemps que les technologies peuvent nous 
permett re de faire de grandes choses, notam-
ment dans le domaine du tourisme durable. Je 
suis fi ère du travail passionné de chaque per-
sonne impliquée dans ces changements. C’est 
avec une grande sati sfacti on que je vais suivre 
les progrès de ces sociétés en les soutenant pour 
qu’elles puissent faire de leurs projets une réa-
lité, afi n d’œuvrer à la protecti on et au bien-être 
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pays. Le groupe entend aussi sensibiliser les voya-
geurs aux engagements des acteurs locaux et aux 
bonnes prati ques à adopter grâce à des acti ons 
de communicati on.
“Airbnb entre dans le business des tour-opéra-
teurs” ti trait le journal Les Échos en juin 2019. La 
célèbre plateforme a en eff et inauguré un nouveau 
service inti tulé “Airbnb Adventures”, qui propose 
des excursions en milieu naturel un peu partout 
dans le monde et hors des senti ers batt us. Cett e 
nouvelle off re vient renforcer son pôle Tourisme 
d’acti vité déjà composé du service “Expériences” 
off rant des circuits urbains. À l’été 2019, la pla-
teforme Airbnb Adventures comptabilisait déjà 
200 voyages dans 40 pays diff érents. Parmi eux, 
un séjour aux côtés des guerriers Samburu au 
Kenya pour observer les lions ou encore un trek 
dans le désert à Oman. “Les aventures proposées 
par la plateforme sont toutes exclusives et four-
nies par des opérateurs locaux qui ne sont pas 
ceux qu’on retrouve sur les sites traditi onnels de 
tour-opérateurs”, indiquait une porte-parole du 
groupe au site américain Skift . Les séjours sont 
proposés sous forme de packages comprenant les 
guides, les repas, les transports sur place et les 
hébergements ; seuls les billets d’avion ne sont 
pas inclus. Le nouveau service d’Airbnb corres-
pond donc à une volonté de s’ouvrir au tourisme 
solidaire et de se positi onner sur les voyages 
dits “d’aventure”. Un marché en croissance pour 
l’African Travel and Tourism Associati on qui enre-
gistrait un chiff re d’aff aires mondial de 683 mil-
liards de dollars en 2017 contre 98 milliards de 
dollars en 2009 pour les voyages d’aventure.

Evaneos, une agence en ligne 
française responsable
Le spécialiste français du voyage en ligne Evaneos 
s’est quant à lui très vite intéressé aux probléma-
ti ques de développement durable. Fondée en 
2009 par Éric La Bonnardière et Yvan Wibaux, 
cett e plateforme met en relati on directe les tou-
ristes avec des agences de voyages du pays d’ac-
cueil. Ce modèle disrupti f permet de réduire le 
nombre d’intermédiaires et d’off rir une prestati on 
moins chère et sur-mesure aux clients. Evaneos 
se rémunère grâce à une commission perçue sur 

chaque transacti on. “Evaneos est un exemple 
spectaculaire et très encourageant d’acteur fran-
çais qui crée une dynamique sur le marché grâce 
à son avancée technologique”, explique Benoît 
Crespin, directeur général France eDreams-Odi-
geo. Surtout , grâce à 2 000 prestataires locaux, 
Evaneos valorise des lieux peu visités et contri-
bue à la déconcentrati on des sites touristi ques. 
“Près de 50 % des desti nati ons touristi ques mon-
diales sont concentrées vers 10 pays”, indique 
Éric La Bonnardière. “Chez nous, 50 % des 
voyages sont orientés vers 50 pays. Nous sou-
haitons éveiller la curiosité et faire en sorte que 
les voyageurs ne se rendent pas toujours aux 
mêmes endroits. Le tourisme de masse risque de 
transformer certains lieux en Disneyland. Il faut 
mieux réparti r les voyageurs dans le monde.” Le 
modèle désintermédié de la start-up permet aussi 
une meilleure redistributi on des dépenses touris-
ti ques, qui reviennent à 73 % aux acteurs locaux.
Par ailleurs, Evaneos sélecti onne avec soin ses 
partenaires en appliquant des critères sociaux 
et environnementaux. “Dès la sélecti on des 
agences locales partenaires, Evaneos demande 
par exemple si un budget est dédié au tourisme 
responsable, dans quelle mesure les off res pro-
posées sont responsables ou encore comment 
l’agence communique sur le sujet auprès des 
voyageurs”, explique le site de l’entreprise. Par la 
suite, la start-up encourage les projets de déve-
loppement durable mis en œuvre par ses parte-
naires. Certains d’entre eux sont présentés sur 
une page du site dédiée, comme le partenariat 
entre une agence locale d’Argenti ne et la fonda-
ti on Vida Silvestre Argenti na qui œuvre pour la 
préservati on des écosystèmes, ou l’engagement 
d’une agence péruvienne pour soutenir la pro-
ducti on biologique locale.
La croissance d’Evaneos, de l’ordre de 50 % par 
an, bénéfi cie également aux agences locales par-
tenaires. Celles-ci peuvent recruter davantage, ce 
qui permet la créati on d’emplois locaux directs. 
Depuis sa créati on, en l’espace de 10 ans, Evaneos 
a fait voyager 500 000 personnes, indiquent ses 
fondateurs. Présente sur 11 marchés, la start-up 
a poursuivi son développement en se lançant sur 
le marché américain en 2019. Pour cela, elle a réa-
lisé la plus grosse levée de fonds européenne de 
l’année en rassemblant 70 millions d’euros.

Les agences et les voyagistes bousculés par les spécialistes
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VERS DES HÉBERGEMENTS 
PLUS VERTUEUX

Une activité soutenue 
par la demande des touristes français
En 2019, la fréquentati on des hébergements col-
lecti fs touristi ques (hôtels, campings, résidences 
de tourisme, gîtes et auberges de jeunesse) a 
été soutenue par une consommati on domes-
ti que en hausse, tandis que l’apport des visiteurs 
étrangers a fl échi, selon les chiff res de l’Insee . 
Le nombre total de nuitées a ainsi augmenté 
de 1,3 % sur l’année par rapport à 2018. Il s’est 
élevé à 441,9 millions, grâce à la hausse de 2,4 % 
des nuitées enregistrées par les résidents fran-
çais, à hauteur de 306,6 millions. Parallèlement, 

le nombre de nuitées des non-résidents a reculé 
de 1,1 %, à 135,3 millions. Cett e tendance s’ob-
serve essenti ellement dans l’hôtellerie, avec une 
croissance de 2,6 % des nuitées de la clientèle 
domesti que (à 138,2 millions), alors que le volume 
des visiteurs étrangers a diminué de 2,3 % (à 
76,4 millions).
Cependant, le secteur des hébergements collec-
ti fs a confi rmé son dynamisme pour l’année 2019.
Le revenu moyen par chambre disponible 
(RevPAR) a augmenté de 1,6 % par rapport à 

ti que en hausse
étrangers a fl échi, selon les chiff res de l’Insee . 
Le nombre total de nuitées a ainsi 
de 1,3 % sur l’année
élevé à 441,9 millions, grâce à la hausse de 2,4 % 
des nuitées enregistrées par les résidents fran-
çais, à hauteur de 306,6 millions. Parallèlement, 
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2018, en raison de la hausse de 1,3 % du prix 
moyen, d’après les experts du pôle Tourisme, 
Culture & Hôtellerie du cabinet In Extenso. Le 
taux d’occupati on a enregistré une légère crois-
sance de 0,3 %.
L’année 2019 s’est révélée parti culièrement por-
teuse pour les exploitants de campings, avec 
une augmentati on de leur acti vité tant pour les 
Français  (+ 3,7 % à 88,4 millions de nuitées) que 
pour les touristes étrangers (+ 1,05 % à 40,1 mil-
lions de nuitées). La fréquentati on des autres 
hébergements collecti fs touristi ques s’est, elle, 
lé gè rement accrue (+ 0,4 %), grâce, là encore, à la 
clientèle domesti que.
Globalement, le marché français de l’hé ber-
gement touristi que a confi rmé sa solidité en 
2019, malgré un contexte social défavorable avec 
le mouvement des “gilets jaunes” et des grèves 
dures à la SNCF et à la RATP contre la réforme 
des retraites. De nombreux professionnels ont 
bénéfi cié du succès de la Coupe du monde de 
football féminin. Paris, la capitale touristi que 
française, a cependant réalisé une année 2019 
décevante selon Philippe Gauguier, l’un des res-
ponsables du pôle Tourisme, Culture & Hôtellerie 
d’In Extenso, interrogé par le journal Les Échos : 

“Paris devait jouer un rôle de locomoti ve pour 
faire de 2019 une année record. Seules les 
régions, et en parti culier la Côte d’Azur, présen-
tent des progressions de qualité. Les régions sont 
désormais des marchés résilients et Paris reste 
chahuté et incertain.” Sur l’ensemble de l’année, 
le taux d’occupati on des hôtels parisiens a reculé 
de 2,5 % en moyenne, et la baisse att eint même 
6,5 % pour la catégorie luxe et palaces. L’acti vité 
soutenue du mois de juin, grâce notamment au 
salon Paris Air Show (salon internati onal de l’aéro-
nauti que et de l’espace), a permis “de sauver l’an-
née”, analyse l’expert.
L’année 2020 s’annonce d’ores et déjà comme 
une année noire pour le marché. La propagati on 
du coronavirus apparu en Chine en 2019 a for-
tement perturbé l’acti vité française au premier 
trimestre 2020, en parti culier à Paris et dans 
toute la région Île-de-France. Les acteurs de l’hé-
bergement touristi que s’inquiètent de la multi pli-
cati on des zones touchées et des conséquences 
économiques alarmantes. L’absence de la clien-
tèle chinoise pourrait faire perdre deux milliards 
d’euros de recett es touristi ques à la France, 
selon Jean-Pierre Mas, président de l’organisme 
Les Entreprises du Voyage (EDV). Interrogé par le 
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journal La Croix à la fi n du mois de février 2020, 
il explique : “Il est probable qu’un semestre soit 
d’ores et déjà perdu. Déjà les annulati ons et la 
baisse des réservati ons concernent les mois du 
printemps et de l’été, qui sont la haute saison pour 
les arrivées d’Asie. [...] Avec plus de 2 millions de 
visiteurs par an, les Chinois ne représentent que 
2 % de la clientèle touristi que inter na ti o nale en 
France. Mais avec 4 milliards d’euros de dépenses, 
ils apportent 7 % des recett es touristi ques en 
France.” “De manière générale, cett e crise sani-
taire mondiale risque d’entraîner une désaff ecti on 
du voyage”, ajoute René-Marc Chikli, président du 

Syndicat des entreprises de tour-operati ng (Seto), 
interrogé en mars 2020 par L’Écho touristi que. Et 
ce, à une période de l’année cruciale pour le mar-
ché note-t-il : “Le mois de mars est une période 
stratégique pour les réservati ons du printemps et 
de l’été.”
Si cett e pandémie historique risque de faire plon-
ger l’industrie touristi que française et internati o-
nale en 2020, elle pourrait en revanche profi ter 
au tourisme durable. Marqués par cet épisode, les 
Français devraient être plus que jamais sensibili-
sés aux eff ets négati fs de la mondialisati on et des 
déplacements internati onaux.
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Les hébergeurs traditionnels�: 
une transition nécessaire

Des initiatives diversifi ées pour réduire son empreinte

À l’heure du tourisme de masse et face à l’urgence 
écologique, les hôteliers français explorent de 
nouvelles voies dans le domaine du développe-
ment durable. L’enjeu est de conti nuer de séduire 
les touristes au moment où, en 2020, 35 % des 
Français consentent à payer de 5 à 10 euros de 
plus pour séjourner dans un logement respec-
tueux de l’environnement, d’après une enquête 
de la plateforme de réservati on de séjours touris-
ti ques VoyagesPirates.fr. Ils seraient même 34 % 
à accepter de payer entre 10 et 20 euros supplé-
mentaires pour profi ter d’un logement engagé 
dans le tourisme durable pendant leurs vacances.

Si les grands acteurs de l’hébergement touris-
ti que ont, pour la plupart, lancé des plans d’ac-
ti on axés sur le développement durable, nombre 
d’hôtels indépendants se révèlent inventi fs dans 
ce domaine. Ils testent et déploient diff érentes 
approches telles que l’affi  chage environnemen-
tal, la labellisati on ou encore la promoti on d’un 
tourisme durable pour rendre les clients acteurs 
d’une démarche plus soucieuse de l’écologie. 
Ainsi, le nouvel établissement quatre étoiles Hôtel 
du Barry Resort & Spa, installé à Sauveterre-
de-Comminges (Haute-Garonne), a été imaginé 
avec une approche vertueuse et une volonté de 

Les restaurateurs sont également concernés
Les professionnels français des métiers de bouche sont de plus en plus concernés par les questions touchant à la transition 
écologique, comme le révèle une étude menée à l’automne 2019 par Harris Interactive pour le groupe Metro :

• 75 % d’entre eux s’engagent dans le développement durable par conviction pour le respect de l’environnement.

• 60 % sont convaincus d’avoir une part de responsabilité dans le développement durable.

• 62 % d’entre eux mettent en place des bonnes pratiques pour répondre aux attentes des clients.

Parmi les pratiques les plus courantes : la réduction, le tri et le recyclage des déchets (89 % des professionnels) ; la réduc-
tion de l’empreinte carbone avec l’utilisation de produits locaux et de saison (83 %) ; la réduction de la consommation d’eau 
(80 %) ; ou encore la mise en place d’une carte courte pour optimiser les achats et utiliser des produits frais (80 %). Enfi n, 
l’implication des restaurateurs provient des aspects liés au développement de leur activité (la volonté de se diff érencier de 
leurs concurrents ou d’augmenter leur chiff re d’aff aires).

Parmi les métiers de bouche, les traiteurs sont les plus nombreux à considérer qu’ils ont une vraie part de responsabilité 
dans le développement durable. Cela peut s’expliquer par leur grande utilisation de produits à usage unique (serviettes, 
gobelets, couverts…). Au contraire, la restauration rapide se sent moins impliquée par cette tendance, même si l’arrêt de l’uti-
lisation du plastique aura un impact sur leur activité. La restauration traditionnelle est la première à soutenir les producteurs 
locaux (61 %) et met en place le plus grand nombre de pratiques écoresponsables au sein de ses établissements.

Source : L’Hôtellerie Restauration, janvier 2020.
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réduire les consommati ons au strict minimum : 
bois, pierre et matériaux locaux pour les travaux, 
éclairages LED, absence de détergent pour le 
ménage, réducteurs de débit d’eau, retraitement 
des eaux, etc. La transformati on de l’ancien hôtel 
des 7 Molles a demandé deux ans de travaux, 
pour un budget de 1,6 million d’euros, d’après un 
arti cle de février 2020 de L’Hôtellerie Restaurati on.
Dans le secteur des campings, La Via Natura 
s’est spécialisée dans les bonnes prati ques envi-
ronnementales. En 2019, l’associati on a mené 
plusieurs programmes de développement. Les 
campings de La Via Natura doivent mett re dans 
leurs emplacements locati fs des sacs permet-
tant le tri sélecti f. Il est é ga lement questi on d’in-
citer les clients à la prati que du covoiturage lors 
des sorti es. Pour accentuer son positi onnement 
environnemental, l’associati on a systémati sé le 
composteur et les hôtels à insectes. En 2019, 
de nombreux campings ont décidé de mett re en 
place un é qui pement favorisant l’uti lisati on des 
énergies renouvelables. “Cela peut être des pan-
neaux solaires ou des pédalos qui permett ent de 
recharger son téléphone portable. On demande 
aux campings d’être inventi fs sur ce thème”, expli-
quait Isabelle Iziquel, présidente de l’associati on 
interrogée début 2019 par L’Offi  ciel des terrains 
de camping. En 2019, quatre nouveaux campings 
ont adhéré à La Via Natura. L’objecti f, à terme, est 
d’att eindre 25 adhérents, contre 17 en 2019.

Les labels 
pour affi  rmer sa stratégie
Dès 2016, le Saint James à Paris (groupe Relais 
& Châteaux), seul château-hôtel de la capitale, a 
par exemple décidé de rendre sa politi que éner-
géti que plus effi  ciente et plus économique, tout 
en limitant son empreinte carbone. “Nous avons 
choisi d’être contraints par une certi fi cati on, afi n 
que la démarche soit plus durable”, expliquait 
Lyderick Jadaud, directeur adjoint de l’é ta blis-
sement, interrogé en janvier 2019 par L’Hôtellerie 
Restaurati on. Il a été le premier hôtel de France 
à être certi fi é ISO 50 001. Cett e norme, fondée 
sur l’améliorati on conti nue, permet aux entre-
prises de mett re en place un système de manage-
ment de l’énergie opérati onnel et pérenne. Pour 

identi fi er les gisements d’économies, comme l’im-
pose la norme, le Saint James Paris a fait appel 
à un prestataire, Cimes Assistance, afi n de pla-
cer plus de 60 capteurs pour analyser la produc-
ti on d’eau chaude, la consommati on électrique et 
le chauff age. Un audit énergéti que a ensuite été 
réalisé par la société Citae, qui a indiqué plusieurs 
pistes d’acti on, comme la mise en place d’une iso-
lati on intérieure. Dans le cadre de cett e straté-
gie, l’hôtel s’est fi xé pour objecti f de réduire ses 
dépenses énergéti ques de 12 % en 2019. Des 
investi ssements ont été réalisés afi n d’installer 
une régulati on thermique. D’autres acti ons sont 
envisagées jusqu’en 2021, dont la mise en place 
d’un système automati sé de régulati on du chauf-
fage et la récupérati on des eaux grises.
Le Solar Hôtel, implanté dans le 14e ar ron dis-
sement de Paris, développe quant à lui une 
approche écologique depuis 2009. L’établissement 
a été enti èrement pensé en foncti on de l’écolo-
gie, du développement durable et de l’innocuité 
des équipements. Ampoules LED, matériels éco-
labellisés, économies d’énergie, peti t-déjeuner 
bio et local, absence de wi-fi  dans les chambres… 
L’engagement est complet. Pour ses initi ati ves, 
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LA CLEF VERTE, UN LABEL 
POUR LES HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES

Le label Clef Verte s’adresse à toutes sortes 
d’hébergements : hôtels, gîtes, campings, vil-
lages de vacances, etc. En 2018, 603 éta-
blissements étaient labellisés en France, 
dont 243 campings, 150 hôtels, le reste 
concernant des résidences de tourisme 
meublées, des gîtes et chambres d’hôtes. 
Chaque année, de 80 à 100 nouveaux can-
didats demandent le label.
Le processus d’obtenti on est similaire à celui 
de l’Ecolabel européen : envoi de preuves, 
audit d’un salarié de l’associati on, puis d’un 
jury composé de consommateurs et d’asso-
ciati ons professionnelles qui étudie le dos-
sier du candidat. Pour rester labellisés, les 
hébergeurs doivent envoyer un plan d’ac-
ti on chaque année.

Source : Le Nouvel Économiste, 2018
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l’hôtel de 34 chambres a obtenu les labels 
Ecolabel Européen et Clef Verte. La combinai-
son des enjeux du développement durable avec 
la qualité de l’off re hôtelière proposée passe par 
des acti ons de sensibilisati on du personnel et des 
clients, ainsi que des investi ssements dont le coût 
est amorti  grâce à la rati onalisati on des dépenses 
comme l’énergie, indiquait en 2018 la respon-
sable de l’établissement, Juliett e Le Crouhennec, 
interrogée par Industrie Hôtelière : “Cett e rati ona-
lisati on nous permet de générer des économies 
et ainsi de baisser nos coûts, tout en proposant 
un maximum de services à un tarif compéti -
ti f. Nous proposons à nos clients un environne-
ment sain et sécuritaire à faible prix, avec des 
aliments bio notamment, des produits d’entreti en 
biodégradables.” Le tarif s’élève ainsi à 89 euros 
en chambre double, déjeuner et services inclus 
(prêt de vélo, accès à Internet, aux appels…). Solar 
Hôtel se félicite de son approche gagnante, qui lui 
permet d’obtenir un taux d’occupati on de 90 % 
en moyenne à l’année (en 2018).
L’enseigne Best Western a radicalement changé 
de cap en mati ère de développement durable. 
Après avoir instauré son propre Ecolabel Best 
Western en 2008, la chaîne privilégie désormais 
l’accompagnement de plusieurs labels et certi -
fi cati ons comme la Clef Verte ou de type ISO. 
Selon Industrie Hôtelière, le label interne était 
devenu complexe à gérer pour nombre d’hôtels 
en raison de son approche et de son coût, un test 
de conformité étant nécessaire tous les deux ans. 
Parallèlement, la chaîne travaille depuis 2019 
sur l’éti quett e environnementale et la classifi ca-
ti on EcoVadis. “Nous avons créé un département 
dédié pour proposer un plan d’acti ons à chaque 
établissement souhaitant s’engager dans cett e 
démarche de RSE. Si nous avons mis en place des 
chartes communes, l’approche est individuali-
sée pour chaque hôtel”, précisait fi n 2019 Olivier 
Cohn, directeur général de Best Western France.

Des partenariats gagnants
Les hôtels sont de plus en plus nombreux à nouer 
des partenariats pour développer des acti ons de 
valorisati on. L’hôtel quatre étoiles Best Western 
Premier Opéra Liège, situé dans le quarti er Europe 

à Paris, s’est associé à la start-up Racing for the 
Oceans, qui conseille les acteurs du tourisme pour 
consommer moins de plasti que. L’objecti f ? Faire 
de l’établissement le premier hôtel zéro plasti que 
à usage unique en France. De la cuisine au bar en 
passant par les chambres, l’hôtel a mis en place 
des acti ons très concrètes : denti frice en pasti lles, 
remplacement des fl acons en plasti que par des 
shampooings et des savons solides sans embal-
lage, fontaine à eau et bouteilles en verre, cartes 
magnéti ques en bois et sacs-poubelles en ti ssu 
végétal. Avec plus de 15 000 nuitées par an, l’im-
pact est réel, surtout si d’autres hôtels parisiens 
suivent ces bonnes prati ques affi  rme Le Monde, 
dans un arti cle de mars 2020.
L’hôtel deux étoiles Zazie Hôtel à Paris, off rant 
20 chambres, cherche lui aussi à mett re en avant 
un tourisme écoresponsable. “Nous essayons 
de développer le tourisme durable qui ne revêt 
pas seulement une composante environnemen-
tale mais aussi un aspect écoresponsable. Nous 
essayons ainsi de mett re en avant des propo-
siti ons touristi ques plus conviviales et plus 
proches des habitants du quarti er”, indiquait 
Anne-Sophie de Boulois, gérante propriétaire de 
l’établissement, interrogée en novembre 2019 
par Industrie Hôtelière . Pour réussir son pari, l’hô-
tel travaille de manière étroite avec l’Associati on 
pour le tourisme  équitable et solidaire (ATES). 
Sa stratégie de partenariat s’étend également à 
d’autres acteurs, comme l’applicati on collabora-
ti ve de voyage équitable FairTrip, la plateforme de 

OBLIGATION DE VALORISATION 
DES BIODÉCHETS POUR TOUS EN 2024
Depuis 2016, les établissements français 
générant plus de 10 tonnes de biodéchets 
par an sont contraints de les trier pour qu’ils 
soient orientés vers une fi lière de valori-
sati on organique, de méthanisati on ou de 
compostage. À parti r de 2024, dans le cadre 
du programme européen sur l’économie cir-
culaire, cett e obligati on sera étendue à l’en-
semble des entreprises et des parti culiers, 
qui devront disposer d’une soluti on pour ne 
pas jeter leurs biodéchets dans les ordures 
ménagères résiduelles.
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commer cia li sa ti on d’hébergements écologiques 
Vaovert, ou encore la plateforme d’échanges spé-
cialisée dans le slow tourisme responsable et soli-
daire, Les Oiseaux  de Passage.
L’hôtel trois étoiles Signature Saint-Germain, à 
Paris, a mis en place plusieurs acti ons anti -gas-
pillage. Pour cela, il collabore avec l’associati on 
Les Hôtels Solidaires. Équipés d’une camionnett e, 
les bénévoles de l’associati on récupèrent chaque 
semaine, dans une quarantaine d’hôtels parisiens, 
les restes des buff ets des peti ts déjeuners pour 
les confi er à l’Armée du Salut. “Nous avons été 
le premier hôtel à signer une charte avec eux”, 
indiquait en novembre 2019 Delphine Prigent, 
directrice de l’hôtel, pour Industrie Hôtelière. “Ils 
viennent ainsi collecter les viennoiseries res-
tantes, les produits d’accueil des chambres 
qui sont ensuite reconditi onnés, les 
rouleaux de papier toilett e… Ces 
produits sont ensuite distribués 
aux centres de sans-abri.”
Autre acteur engagé dans 
la lutt e contre le gaspillage, 
la Compagnie Hôtelière de 
Bagatelle possède six hôtels 
à Paris. Elle fait appel aux 
Hôtels Solidaires ainsi qu’à 
l’associati on Unisoap qui col-
lecte et recycle les savons usa-
gés des hôtels. Créée en 2017, 
l’associati on compte 90 hôtels 
partenaires dans 28 villes et travaille 
avec un ESAT (Établissement et service 
d’aide par le travail) pour le recyclage des savons 
qui sont ensuite donnés à des associati ons parte-
naires locales. Une façon de concilier des enjeux 
environnementaux et sociaux. Les hôtels Nomad 
(groupe Oceania) ont eux aussi mis en place 
plusieurs partenariats à l’échelle locale. Ils col-
laborent notamment avec BIN Happy pour la récu-
pérati on des déchets organiques, SapoCycle pour 
le recyclage du savon, l’associati on Bouchon 76 
qui collecte les bouchons plasti ques et en liège, 
ou encore Nespresso pour le recyclage des cap-
sules de café. “Nous parti cipons également acti -
vement à la lutt e anti -gaspillage avec l’applicati on 
Too good to go pour récupérer les invendus”, 
détaillait en 2019 le service marketi ng de Nomad 
Hotels, pour Industrie Hôtelière.

Autre exemple, le groupe Louvre Hotels colla-
bore avec Moulinot Compost & Biogaz pour la 
collecte et la valorisati on organique de ses bio-
déchets. Sept établissements du groupe se sont 
déjà engagés dans cett e démarche, représentant 
116 tonnes de biodéchets par an. L’ensemble du 
groupe sera concerné à l’horizon 2025. La société 
Moulinot est chargée de l’audit des locaux, de la 
mise en place du tri à la source, de la signaléti que 
et du matériel de collecte ainsi que de la for-
mati on du personnel. D’autres prestati ons sont 
fournies dans le cadre de ce partenariat, parmi 
lesquelles la collecte écologique et la valorisa-
ti on grâce à la méthanisati on et au compostage. 
Les déchets sont traités à moins de 50 km des 
points de collecte et le compost produit permet 

d’enrichir les terres des agriculteurs locaux. 
“À la suite d’une période de sensibilisa-

ti on suivie de près par l’entreprise 
et la directi on de l’hôtel, et grâce 

à une signalisati on opti male, la 
démarche a recueilli l’adhésion 
de l’ensemble des employés, 
chacun sensibilisant ses par-
tenaires de travail ainsi que 
les nouveaux arrivants. La 
promoti on du tri des bio-
déchets a parti culièrement 

touché les clients”, indiquait 
Florian Riboule, directeur d’ex-

ploitati on de l’hôtel Campanile 
Paris Est Porte de Bagnolet (du 

groupe Louvre Hôtels), interrogé en 
2018 par Industrie Hôtelière. “Les clients sont 

incités à se servir peu mais en plusieurs fois pour 
limiter le gaspillage alimentaire”, concluait-il.

Quand durabilité rime 
avec convivialité et localité
Emmanuel Peti t, qui a passé douze ans au sein du 
groupe hôtelier Accor, a lancé en 2014 Eklo Hotels, 
un concept d’hôtels “éco, écolos et conviviaux”. 
Il s’agit, selon ses propres termes, d’“un concept 
d’hôtel atypique, entre de l’hôtellerie et de l’au-
berge de jeunesse”, avec des chambres doubles 
et twins à 34 euros, des chambres familiales pour 
5 personnes à 58 euros et des chambres dortoirs, 
pour six, au prix de 19 euros le lit, selon un arti cle 
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“Demain, en allant 
à l’hôtel, il faudra 

que le client puisse vivre 
une expérience écologique 
supérieure à celle qu’il peut 

avoir chez lui.”
Ramy Fischler, 

designer
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du journal Les Échos de 2017. Ces hôtels misent 
sur la convivialité avec, notamment, une peti te 
cuisine permett ant aux occupants de se faire 
à manger, à l’image des auberges de jeunesse. 
“Nous apportons une nouvelle off re qui 
peut concurrencer Airbnb mais apporte 
aussi un renouveau dans l’hôtellerie 
économique traditi onnelle”, affi  r-
mait Emmanuel Peti t qui cible à la 
fois la clientèle jeune, familiale et 
loisirs du week-end, des profes-
sionnels la semaine, globalement 
intergénérati onnelle. Les établis-
sements arborent une ossature en 
bois et suivent les normes bâti ment 
basse consommati on (BBC). Parrainé 
par les fondateurs du groupe Accor, Paul 
Dubrule et Gérard  Pélisson, acti onnaires de 
sa société à hauteur respecti vement de 32 % et 
16 %, Emmanuel Peti t, qui déti ent, lui, 16,2 % du 
capital, veut développer son parc. Il esti me qu'il 
y a la place pour un, voire deux, établissements 
par grande agglomérati on en France. Il étudiera 
ensuite un développement à l’internati onal. Eklo 
Hotels compte cinq établissements en 2020.

De son côté, la chaîne d’hôtels et restaurants de 
luxe Relais & Châteaux s’est engagée en 2014 en 
faveur de l’écogastronomie. “Nous avons engagé 
une stratégie sur l’écoresponsabilité et mainte-

nant nous le faisons savoir”, indique Philippe 
Gombert. Cett e stratégie se traduit au 

niveau de l’économie locale, avec un 
engagement des responsables de 
maison vis-à-vis de leur terroir et 
des producteurs locaux. Ces mai-
sons et ces chefs jouent un rôle 
non négligeable dans l’économie 
locale et la culture, en adoptant 

une philosophie en faveur de la 
slow food. L’associati on, qui compte 

580 établissements dans 60 pays, 
dont environ 150 en France, affi  che 

une belle santé. Elle a totalisé un chiff re 
d’aff aires de 2,3 milliards d’euros en 2019, selon 
L’Hôtellerie Restaurati on.

L’affi  chage environnemental 
pour appuyer son engagement
Avec l’affi  chage environnemental, les hôteliers 
ont désormais la possibilité d’affi  cher clairement 
l’empreinte environnementale d’une nuit passée 
dans leur établissement. Quatre indicateurs envi-
ronnementaux sont renseignés et déterminent 
une note globale entre A et E (A étant la meilleure 
note) : l’impact sur le climat, la consommati on 
d’eau, la consommati on des ressources non 
renouvelables, la part des produits bio ou éco-
labellisés dans les approvisionnements de l’hôtel. 
Décernée pour une durée de trois ans, l’éti quett e 
environnementale invite les hôtels à s’engager sur 
des acti ons à mett re en œuvre pour s’améliorer 
dans le temps, comme l’indique le site Web du 
ministère de la transiti on écologique et solidaire.
Grâce à une série de travaux de rénovati on, 
l’hôtel Amiral, à Nantes, a été l’un des premiers 
établissements à recevoir une éti quett e envi-
ronnementale, en 2017. Il est parvenu à réduire 
considérablement son empreinte carbone. Le 
changement de la robinett erie et du matériel de 
plomberie dans les 49 salles de bains a fait passer 
la consommati on d’eau moyenne de 12 litres par 
minute à 7 litres. Après l’installati on d’ampoules 

L’aFFichaGe eNViroNNemeNtal�: 
uNe démarche VoloNtaire
Lancé le 6 janvier 2017 par le ministère de 
la transition écologique et solidaire, l’af-
fi chage environnemental a pour objectif 
d’orienter le choix des consommateurs, 
de plus en plus soucieux de préser-
ver l’environnement, et d’encourager 
l’éco-conception. Il consiste à commu-
niquer aux consommateurs des infor-
mations quantifi ées sur les principaux 
impacts environnementaux d’un produit 
ou d’un service, calculés sur l’ensemble 
de son cycle de vie. En France, trois sec-
teurs professionnels participent volon-
tairement au programme de l’affi chage 
environnemental : l’ha billement, l’ameu-
blement et l’hôtellerie.
Source�: ecologique-solidaire.gouv.fr
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C
La note moyenne 

des hôtels concernés 
par l’affi chage 

environnemental.
Source�: Ademe.
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Plusieurs grands intervenants ont lancé des 
marques axées sur le développement durable, à 
l’instar d’Accor avec Greet (“accueillir” en anglais). 
Positi onnée sur le segment de l’hôtellerie écono-
mique avec des hôtels 2 et 3 étoiles, elle devient 
la 39e marque du groupe Accor. Le premier éta-
blissement a ouvert à Beaune en Côte-d’Or, à l’été 
2019. Il parie sur un concept à mi-chemin entre la 
maison d’hôtes et l’auberge familiale. Le mobilier 
a été chiné chez Emmaüs, les chaises sont dépa-
reillées, les tonalités colorées. Les tenues des 
employés sont fabriquées à parti r de coton bio.
Côté restaurati on, les produits du terroir sont 
à l’honneur pour une cuisine “simple, légère et 
locale”, comme le revendique le groupe. L’origine 
des produits proposés au peti t déjeuner est mise 
en avant. “Nous allons nous approvisionner dans 
un rayon de 50 kilomètres pour le food and beve-
rage”, expliquait Franck Gervais, directeur général 
Europe d’Accor, interrogé en septembre 2019 par 
L’Hôtellerie Restaurati on. Par exemple, l’hôtel Greet 
de Beaune se fournit auprès de la Coopérati ve 
laiti ère de Bourgogne, à Sainte-Marie-la-Blanche, 
pour les fromages et les produits laiti ers. Elle fait 
appel à une entreprise arti sanale à Concœur pour 
les confi tures aux fruits rouges. L’établissement 
insiste sur la convivialité en proposant des menus 
à partager et des plats autour de spécialités de la 

région, à partager autour de grandes tables dans 
l’espace de restaurati on. Pour aller toujours plus 
loin dans sa démarche axée sur le local, il ambi-
ti onne d’inviter les producteurs locaux à réaliser 
des animati ons et des dégustati ons.
Avec sa nouvelle marque, Accor cherche à atti  rer 
des indépendants, voire converti r des franchi-
sés qui se retrouvent dans les valeurs de Greet, 
expliquait en 2020 Franck Gervais pour Industrie 
Hôtelière : “L’écoute et la prise en compte des 
considérati ons des clients mais aussi celles des 
propriétaires d’hôtel nous ont amenés à mett re 
en place cett e marque. Le client veut désor-
mais se comporter de façon cohérente entre le 
consommateur qu’il est – en recherche d’une 
expérience hôtelière un peu diff érente – et le 
citoyen qui veut apporter du sens à ses achats. 
Ce qui est att endu aujourd’hui tourne autour de 
l’authenti cité, la localité, le respect de l’envi-
ronnement, de la société”. En 2020, une dizaine 
d’hôtels Greet ouvriront en France, à Paris, Lyon, 
Marseille, mais aussi en Allemagne, au Royaume-
Uni et en Pologne. L’ambiti on de développement 
est forte, avec 300 établissements Greet visés 
d’ici à 2030 en Europe. La prochaine ouverture 
est prévue  au premier semestre 2020 à Lyon, au 
cœur de la ville. Une cinquantaine d’autres projets 
sont en cours de fi nalisati on. “Nous ne visons pas 

La marque dédiée, une stratégie gagnante�? 
Le cas de Greet

LED, la directi on de l’hôtel a étendu sa réfl exion 
à tous les matériaux des chambres : peintures, 
colles et moquett es ont été changées pour des 
matériaux plus “verts”. Enfi n, les produits indus-
triels emballés individuellement du peti t déjeu-
ner ont été remplacés par des produits frais et 
locaux. Cett e décision a permis à l’établissement 
de réduire ses déchets et de gagner en qualité.
Autres apports de l’éti quett e environnemen-
tale : la mobilisati on des équipes autour de 
valeurs communes et la sensibilisati on des 
clients à la consommati on responsable. Le Mas 
de l’Oulivié, hôtel quatre étoiles implanté aux 

Baux-de-Provence , a lui aussi décroché son affi  -
chage environnemental en 2017. “Nous avons 
reçu la note C, ce qui est encourageant pour 
un établissement qui démarre”, expliquait en 
2019 Isabelle Achard, propriétaire de l’établisse-
ment, dans Industrie Hôtelière. Elle poursuivait : 
“Communiquer sur une note C auprès de ses 
clients étant un peu compliqué, nous n’avons pas 
médiati sé notre approche. Par contre, cela nous a 
permis de mett re en œuvre les bonnes prati ques, 
sachant que nos salariés étaient déjà parti culière-
ment investi s dans ce domaine, par exemple, en 
parti cipant quoti diennement au tri sélecti f.”
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forcément les centres-villes, davantage les zones 
situées en périphérie intérieure ou extérieure, 
sur des grands axes routi ers. Nous prévoyons 
une dizaine d’ouvertures en 2020, en sachant 
qu’entre la signature et l’ouverture, il faut réno-
ver l’établissement et décliner tous les piliers de la 
marque”, concluait Franck Gervais.
À l’instar de ses concurrents, Greet mise sur 
une stratégie de partenariats. L’enseigne tra-
vaille notamment avec L’Atelier consommateur & 
citoyen, société créée dans le prolongement de 
l’acti on engagée avec “C’est qui le Patron ? !”, la 

marque du consommateur. Elle profi te ainsi d’un 
accompagnement pour améliorer ses prati ques
et les rendre plus éthiques et durables. “Ces par-
tenariats sont essenti els car ils permett ent de 
rendre notre promesse de seconde chance tan-
gible, à la fois pour nos partenaires franchisés et 
nos clients. Greet est une marque inclusive, où le 
collecti f joue vraiment un rôle clé. Nous sommes 
convaincus que c’est en travaillant ensemble. en 
créant des synergies au niveau nati onal et local, 
que nous serons en mesure d’avoir un impact 
positi f sur notre société”, souligne Franck Gervais.

Club Med�: le futur “vert” de l’hôtellerie de luxe�?

Le spécialiste des villages de vacances Club Med 
a inauguré début 2020, à Miches en République 
dominicaine, son premier village “éco-chic” 
en vue de séduire une clientèle à fort pouvoir 
d’achat de plus en plus sensible au développe-
ment durable. Estampillé “Exclusive Collecti on”, 
label regroupant les établissements les plus haut 
de gamme du groupe, ce nouveau village s’ins-
crit dans la stratégie “verte” du Club Med, indique 
son PDG Henri Giscard  d’Estaing, interrogé en 

février 2020 par Trends : “Ce n’est pas un re po-
si ti on nement stratégique, mais l’affi  rmati on de 
ce que nous sommes.” Le dirigeant signale que le 
respect de l’environnement et des communautés 
locales a toujours fait parti e de l’ADN du groupe : 
“À l’origine du Club, dans les années 1950, l’objec-
ti f était déjà d’att eindre le bonheur par le sport et 
la nature en la respectant.” Depuis, le groupe met 
en avant ses valeurs et ses prati ques qui relèvent 
du développement durable.

Nomad Hôtels,
un modèle inédit
Lancée en 2014, l’enseigne Nomad Hôtels (appartenant 
au groupe Oceania) est spécialement axée sur le déve-
loppement durable. Ses deux hôtels, implantés à Paris et 
au Havre, conjuguent développement durable et moder-
nisme avec de nombreux équipements high-tech. Ils pré-
sentent la particularité de permettre aux clients d’être 
récompensés pour leurs gestes écoresponsables. Le client 
a la possibilité de décocher diff érentes options (la climati-
sation par exemple) lors de la réservation de sa chambre 
afi n de diminuer son empreinte carbone et réduire sa 

note. Parmi les options les plus décochées, le lit single 
qui off re 7 euros d’économie, puis l’absence de vidéo -
projecteur (réduction d’un euro). Les clients séjournant 
pendant plusieurs jours privilégient l’absence de ménage 
quotidien et le non-changement des draps et des ser-
viettes. D’autres options sont plus symboliques, comme 
celle “économie d’eau” (un euro de réduction) qui permet 
surtout de sensibiliser· les clients sur leur consommation 
d’eau. D’une manière plus générale, de nombreux aména-
gements ont été pensés pour diminuer la consommation 
d’énergie, comme la récupération des eaux pluviales pour 
alimenter les chasses d’eau une fois fi ltrées.

Source : Industrie Hôtelière, octobre 2019.
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Le Club Med de Miches a été conçu de manière 
à réduire autant que possible son empreinte 
écologique dans un cadre idyllique et à uti liser 
au maximum les énergies renouvelables. Plus 
de 4 000 m2 de panneaux solaires ont ainsi été 
déployés sur le site touristi que. Dans ce cadre, 
celui-ci sera prochainement labellisé BREEAM, 
une certi fi cati on internati onale et indépendante 
d’écoconstructi on parmi les plus reconnues 
au monde. C’est une récompense pour le Club 
Med, qui affi  rme s’être engagé à att eindre les 
plus hauts standards en mati ère de durabilité. En 
ce qui concerne l’opérati onnel, le groupe a déjà 
décroché le label Green Globe qui récompense 
les professionnels du tourisme pour leurs eff orts 
durables dans la gesti on quoti dienne de leurs acti -
vités sociales et environnementales. “Aujourd’hui, 
85 % de nos villages sont certi fi és Green Globe” 
se réjouit Robin Bouff art-Gout, coordinateur RSE 
pour la zone Amériques du Club Med. “Notre 
objecti f est d’att eindre les 95 % à l’horizon 2021 
car nous ne pourrons jamais obtenir une certi fi ca-
ti on à 100 % de nos resorts puisqu’il faut forcé-
ment un délai entre l’inaugurati on d’un nouveau 
village et l’obtenti on de ce label internati onal. Ces 
thémati ques sont très importantes pour nous 
et nous pensons sincèrement qu’elles auront de 
plus en plus d’impact auprès de notre clientèle”, 
explique le PDG.
Att enti f à sa consommati on d’énergie et à la 
maîtrise de sa producti on de déchets, le resort 
“éco-chic” de Miches a également souscrit à une 
politi que “bye bye plasti c” qui vise à bannir tous 
les plasti ques à usage unique (couverts, pailles, 
bouteilles , etc.). Cett e décision prise en jan-
vier 2020 a été saluée par les autorités gouver-
nementales du pays et les acteurs locaux. Ces 
derniers sont en eff et parti e prenante de ce pro-
jet touristi que qui vise à développer, à terme, 
cett e région encore sous-exploitée de l’est de la 
République  dominicaine. La constructi on du Club 
Med de Miches a nécessité deux ans de travaux 
et un fi nancement de quelque 90 millions d’eu-
ros débloqués par des fonds d’investi ssement 
dominicains.
À Miches, les circuits courts sont également pri-
vilégiés. Par exemple, le café et le chocolat pro-
viennent de la région. La grande majorité des 
fruits et des légumes, du poisson et de la viande 

sont fournis par des producteurs dominicains. 
“En cuisine, nos choix sont de plus en plus guidés 
par la problémati que du développement durable 
même si, évidemment, on ne peut tout faire sur 
la base du local”, explique Thierry Vanriller, le 
chef du Club Med de Miches. Pour les vins, par 
exemple, il est toujours nécessaire de les impor-
ter. “Mais la part du local ne cesse d’augmenter au 
Club et ici, à Miches, nous nous approvisionnons 
déjà avec 60 % de produits de la région, ce qui 
est énorme”, conclut le chef.
En ce qui concerne le gaspillage alimentaire, le 
Club Med tente aujourd’hui de réduire au maxi-
mum son empreinte écologique avec l’aide des 
nouvelles technologies. Depuis deux ans, le 
groupe travaille en eff et avec l’entreprise britan-
nique Winnow qui uti lise l’intelligence arti fi cielle 
et des poubelles connectées pour faire la chasse 
au gaspillage en identi fi ant les aliments jetés à la 
poubelle. “Concrètement, ce système nous per-
met d’avoir une meilleure analyse des déchets au 
quoti dien et donc, de nous adapter par rapport 
à l’uti lisati on de certains aliments trop souvent 
jetés”, explique Robin Bouff art-Gout, coordina-
teur RSE pour la zone Amériques du Club Med. 
“C’est une soluti on technologique qui permet une 
meilleure gesti on sur le plan fi nancier et environ-
nemental que nous avons déjà déployée dans des 
villages en Asie comme Bintan ou Phuket et que 
nous espérons introduire en République domini-
caine avant la fi n de cett e année. L’objecti f étant 
bien sûr de l’étendre à terme dans tous nos vil-
lages”, ajoute-t-il.
Propriété du conglomérat privé chinois Fosun 
depuis 2015, le Club Med poursuit plus que 
jamais sa stratégie de montée en gamme en la 
plaçant désormais sous l’angle du développe-
ment durable. Son nouveau concept “éco-chic” 
devrait s’étendre à tous les villages. Il reste cepen-
dant “à dompter l’incontournable paradoxe du 
déplacement lointain”, souligne le journal Trends. 
Comment  convaincre, par exemple, des vacan-
ciers français de prendre l’avion pour profi ter d’un 
“séjour durable” en République dominicaine ? Éric 
Georges, directeur général du Club Med Benelux 
souti ent : “Je ne trouve pas que c’est un para-
doxe de prendre l’avion pour passer des vacances 
qui, au fi nal, ont un impact positi f sur l’économie 
locale d’un pays et sur ses travailleurs. C’est une 
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Se reconnecter à la nature�: 
la promesse des nouveaux spécialistes

Aujourd’hui, la société s’urbanise de plus en plus. 
La populati on vit en grande parti e dans les métro-
poles et est de plus en plus coupée de la nature. 
Ce phénomène s’est accentué depuis le début 
des années 2010, couplé à la numérisati on gran-
dissante qui diminue les relati ons sociales et les 
contacts avec le monde extérieur réel. Désormais, 
les citadins expriment un besoin de renouer avec 
la nature, tout en conservant un certain confort. 
En France, de nouveaux concepts d’hébergement 
proposent aux touristes des séjours axés sur la 
“déconnexion” dans un environnement verdoyant.

Country Lodge
Ces approches récentes bousculent les codes 
traditi onnels de l’hôtellerie, tout en délivrant des 
prestati ons confortables, en immersion avec la 
nature. Parmi les nouveaux intervenants sur ce 
créneau, le Country Lodge, un peti t village nature, 
a ouvert en 2017. Implanté dans le parc naturel 
du Perche, qui s’étend sur les départements de 
l’Orne et de l’Eure-et-Loir, il invite les touristes à 
se ressourcer dans ses 24 cabanes et lodges ins-
tallées dans un cadre bucolique. Fabriquées en 
bois par l’associati on ouvrière des Compagnons 
du devoir, les lodges et les cabanes sont équipées 
de mobiliers chinés ou récupérés, exceptés pour 
la literie. Le village cible les familles avec jeunes 
enfants, notamment franciliennes, mais égale-
ment les entreprises dans le cadre de séminaires. 
Il est entouré de collines et d’étangs et abrite 
de nombreux animaux (lapins, poules, poneys…). 
“On s’aperçoit que les Franciliens n’ont plus vrai-
ment accès comme autrefois à la campagne, de 
moins en moins de leurs proches y habitant. Mon 
souhait est de pouvoir les reconnecter avec la 
nature”, détaillait en mars 2019 Arnaud Dain, diri-
geant fondateur du Country Lodge, interrogé par 
Industrie Hôtelière.
Le village associe à ses séjours en pleine nature, 
de multi ples acti vités telles que la piscine, le vélo 
ou encore le tennis. Le domaine de 25 hectares 
ne dispose pas de restaurant et fait appel à un 
traiteur pour les entreprises, la famille proprié-
taire réalisant parfois le dîner en compagnie des 
hôtes. L’idée est que les clients s’approprient les 

BathÔ�: des locatiFs recYclés
La société Bathô, implantée depuis 2017 
en Loire-Atlantique, s’est spécialisée dans 
le réemploi des bateaux de plaisance en 
fi n de vie. Elle les transforme en héberge-
ments locatifs confortables et insolites, 
à installer dans les campings. Vertueuse 
dans sa démarche de recyclage, l’entre-
prise s’inscrit également dans l’économie 
solidaire en favorisant les contrats d’in-
sertion. Son projet, original et écologique, 
séduit les gestionnaires de camping à 
tendance écoresponsable.
Source�: L’Offi ciel des terrains de camping, janvier 2019.

dimension humaine qu’il ne faut pas négliger.” Un 
point de vue partagé par Robin Bouff art-Gout, 
coordinateur RSE pour la zone Amériques, qui 
trouve la parade : “On pourrait aussi imaginer, à 

l’avenir, que le client ou le Club Med compense 
l’empreinte carbone d’un voyage en avion en sou-
tenant fi nancièrement certains projets environ-
nementaux”, conclut-il.
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lieux et privilégient le local. Pour cela, l’établis-
sement incite les familles à se rendre chez les 
producteurs locaux. “Nous avons mis en place 
un système de paniers pour le peti t déjeuner, ou 
le dîner pour le vendredi soir pour dépanner les 
familles, mais le but est qu’elles se rendent chez 
les producteurs locaux”, expliquait Arnaud Dain.
Au total, 2,5 millions d’euros d’investi ssement 
et 18 mois de travaux ont été nécessaires pour 
réaliser la constructi on du Country Lodge. Si les 
objecti fs fi nanciers n’ont pas été tenus la première 
année, la sati sfacti on des clients est là, comme en 
témoignent les avis (par exemple, note de 4,5/5 
sur TripAdvisor  début 2020). Le taux d’occupa-
ti on est de 20 % en moyenne sur l’année avec des 
week-ends quasi complets et une faible fréquen-
tati on en semaine. Côté tarifs, ils commencent à 
190 euros la nuitée pour les lodges et 240 euros 
pour les cabanes. Après avoir testé quelques 
opérateurs comme Booking la première année 
d’ouverture, le domaine n’opère plus que par 

le bouche-à-oreille, préférant éviter les lourdes 
commissions des OTA, les agences de voyages 
en ligne qui commercialisent essenti ellement 
des prestati ons touristi ques et voyages fournies 
par des ti ers. Après avoir achevé la construc-
ti on des lodges début 2019, le domaine entend 
se concentrer sur son développement et opti mi-
ser son référencement à compter de 2020. Parmi 
les projets, fi gure l’enrichissement de l’expérience 
client en off rant davantage de services.

Le Barn
Ouvert en juin 2019 au cœur de la forêt de 
Rambouillet à Bonnelles dans les Yvelines, l’hô-
tel quatre étoiles Le Barn (“grange” en anglais) 
adopte un positi onnement similaire à celui du 
Country Lodge. Avec 73 chambres en pleine 
nature, il ambiti onne lui aussi de séduire les 
urbains en misant sur un concept multi -acti -
vité et une ambiance “maison de famille”. Ses 

Le team building 
passe au “vert”
Du Val de Loire au bassin d’Arcachon, les opérations 
autour de la nature et du bien-être séduisent de plus en 
plus d’entreprises, qui souhaitent associer le développe-
ment durable à leur image. Fini le temps des séminaires 
“bling-bling” au bout du monde. “Les budgets toujours 
plus serrés ou encore l’image parfois trop ’vacances/fête’ 
des séminaires à l’étranger incitent à rester en France”, 
note le cabinet d’études marketing Coach Omnium dans 
son étude annuelle sur le tourisme d’aff aires.

Dans ce contexte, Cheverny Voyages, spécialiste des 
séjours sur-mesure dans les châteaux de la Loire, pro-
pose aux entreprises des escape games dans des caves 
troglodytes et des rallyes à vélo sur les rives de la Loire. 
La découverte peut aussi se faire au fi l de l’eau, en canoë-
kayak. De son côté, Le Touquet Events, organisateur de 
séminaires, réceptions et opérations de team building 
dans la commune du Touquet-Paris-Plage (Pas-de-Calais), 

organise des courses de char à voiles sur la plage. Elles 
peuvent se combiner avec un atelier culinaire chez Maréis 
(à Étaples-sur-Mer) pour apprendre à préparer un pois-
son. Des excursions à vélo électrique, avec un guide natu-
raliste, sont aussi proposées. Événementiel Arcachon 
embarque les entreprises sur des bateaux semi-rigides 
pour une chasse au trésor entre les cabanes “tchanquées” 
de l’ île aux oiseaux et de la dune du Pilat. Autre exemple, 
dans le Morbihan, l’agence BLB tourisme propose des 
randonnées “énergétiques” et des soirées “légendes” au 
cœur de la forêt de Brocéliande, pour libérer la créativité 
des collaborateurs – bien sûr, les téléphones sont bannis. 
Connu pour ses découvertes de la Baie de Somme ou de 
la Camargue avec un guide naturaliste, Connexion Nature, 
le tour-opérateur spécialiste de l’animation nature pour 
les entreprises, innove avec des team-building façon Koh 
Lanta. Les participants apprennent à s’orienter, faire du 
feu ou reconnaître les plantes, autant d’ateliers qui fédè-
rent les salariés autour d’un projet et favorisent la cohé-
sion d’équipe.

Source : Courrier cadres, juin-juillet 2019.
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hébergements adoptent un style minimaliste, uti -
litaire et sobre, authenti que et rigoureux, comme 
le décrit l’équipe dirigeante. “Nous voulions être 
extrêmement simples et naturels dans notre 
approche, en réalisant un hôtel qui s’adapte à 
son en vi ron nement et non l’inverse”, soulignait 
Vincent Leveillé Nizerolle, directeur de l’établisse-
ment, interrogé en 2019 par Industrie Hôtelière. La 
décorati on privilégie les matériaux bruts comme 
le bois ou le liège. La récupérati on est également 
de mise avec, par exemple, les rideaux en toile de 
bateau. Les tarifs débutent à 45 euros par lit en 
dortoir et à 160 euros en chambre double, avec 
un prix moyen autour de 165 euros.
D’après le magazine Forbes, Le Barn adopte 
une approche disrupti ve dans un marché hôte-
lier qui oscille entre “expérienti el” et montée en 
gamme pour faire face à la progression d’Airbnb. 
Certaines chambres ont par exemple été amé-
nagées en dortoirs pour réunir les enfants des 
couples d’amis. “Les entreprises qui viennent en 
séminaire aiment bien aussi ce principe de loge-
ments collecti fs”, expliquait fi n 2019 Édouard 
Daehn, cofondateur de l’établissement. Le mar-
ché du séminaire et des professionnels pèse 
lourd dans le plan de développement de l’hôtel, 
no tamment en semaine et en basse saison.

Le PAL
Dans l’Allier, le PAL, parc d’att racti ons et parc ani-
malier, s’est métamorphosé au fi l des années pour 
devenir un site naturel multi -acti vités s’étendant 
sur 50 hectares. Avec 80 salariés et 240 saison-
niers, il accueille  28 att racti ons et 700 animaux, 
les deux environnements étant parfaitement dis-
sociés. À l’intérieur de ce parc, 24 lodges ont été 
créés en 2014, 7 autres en 2015 sur piloti s, sur-
plombant un lac habité par des hippopotames. 
“Nous avons voulu créer des lodges tels qu’ils 
existent en Afrique australe, entourés d’animaux, 
pour proposer une immersion complète”, précisait 
en 2019 Arnaud Bennet, directeur du PAL, pour 
Industrie Hôtelière. “Nous réalisons 16 000 nui-
tées par an pour les lodges. Nous sommes 
ouverts d’avril à septembre, le parc fermant fi n 
septembre”, précisait-il. Parti cipant à l’ambiance 
du séjour immersif, les bâti ments en bois sont 
recouverts de toiles pour donner l’illusion que 

l’on se trouve dans une tente. “L’intérêt pour 
la nature est une tendance de fond dans notre 
société actuelle, portée par toutes les probléma-
ti ques environnementales. Les gens ont besoin 
de se ressourcer et de mieux vivre au milieu de 
la nature”, expliquait le directeur. Certi fi é Green 
Globe (certi fi cati on internati onale de tourisme 
durable), le parc suit une démarche engagée, à 
l’image de sa fondati on, PAL Nature, qui œuvre 
pour la biodiversité.

Coucoo
L’entreprise Coucoo, lancée en 2013, propose une 
off re d’hébergement de nature de luxe, à parti r de 
200 euros la nuit environ. Dans l’Oise, Coucoo a 
installé ses premières cabanes dans le domaine 
du château de Raray. À Sorgues, dans le Vaucluse, 
les cabanes fl ott antes, sur piloti s ou végétali-
sées de Coucoo se nichent au cœur du vignoble 
de Châteauneuf-du-Pape. L’entreprise est éga-
lement présente en Franche-Comté et dans le 
Territoire de Belfort. “Notre objecti f est d’inté-
grer au mieux nos installati ons dans le paysage 
existant, tout en favorisant les circuits courts”, 
explique Emmanuel de La Bédoyère, cofondateur 
de Coucoo, avec Gaspard de Mousti er, interrogé 
par le journal Les Échos début 2020. Créati ve, l’en-
treprise a, par exemple, mis au point des cabanes 

Vers des hébergements plus vertueux

GREEN GLOBE : CERTIFICATION 
INTERNATIONALE DE TOURISME DURABLE

Green Globe est un label internati onal de 
tourisme durable, spécifi quement conçu 
pour les professionnels du voyage et du tou-
risme, et reconnu par l’Organisati on mon-
diale du tourisme (OMT) et le World Travel 
and Tourism Council (WTTC). Il s’applique à 
l’ensemble des entreprises et organisati ons 
touristi ques : hébergements, campings, 
voyages, transports, croisières, restaurati on, 
parcs d’att racti ons, sites de visite, golfs… Il a 
pour objecti f d’accompagner et de récom-
penser les professionnels du tourisme qui 
adoptent une gesti on environnementale et 
sociale de leurs acti vités.

Source : vacances-vertes.net
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autonomes en énergie et un système écologique 
de gesti on de ses bains nordiques.
Au début de janvier 2020 Coucoo a levé 3,5 mil-
lions d’euros auprès de Bpifrance et des business 
angels Dominique du Peloux, fondateur du fonds 
Green Link, ainsi que de Liberty Verny et Nathalie  
Gillier, créateurs du site de ventes événemen-
ti elles Bazarchic.com. Cett e opérati on va lui per-
mett re de développer ses quatre domaines et 
d’en ouvrir trois autres d’ici à la fi n de 2021, en 
France et, pour la première fois, en Italie. “Les sites 
sont identi fi és. Comme ailleurs, nos choix se sont 
portés sur des lieux d’excepti on, en Touraine , en 
Ariège, au lac de Montbel, et en Italie, entre Milan 
et Turin”, a annoncé Emmanuel de La Bédoyère.
Au total, les 75 cabanes de Coucoo (bientôt 88)
cumulent 14 000 nuitées par an. L’objecti f de 
Coucoo est d’exploiter 12 sites en 2025. “Une 
seconde levée de fonds sera nécessaire. Chaque 
écoparc représente en eff et un investi ssement de 
3 millions d’euros environ”, souligne le dirigeant. 
Coucoo prévoit de réaliser 16 millions d’euros de 
chiff re d’aff aires d’ici 2025 (contre 3,7 millions 
d’euros aujourd’hui) et de tripler son eff ecti f pour 
avoisiner 200 salariés.

Lodg’ing
Avec son hébergement alternati f et éphémère, 
Lodg’ing se positi onne comme le premier hôtel 
nomade de standing et de plein air en France. 
Il off re des prestati ons sur-mesure afi n que ses 
clients puissent vivre une expérience hors du 
commun à proximité d’un événement ou dans un 
cadre naturel d’excepti on. Sa promesse commer-
ciale ? “Le confort d’un hôtel en pleine nature.” 
Que ce soit pour un mariage, une manifestati on 
sporti ve, un festi val, un séminaire ou encore pour 
une desti nati on découverte dans la campagne, 
Lodg’ing installe de vrais villages nomades avec 
des tentes confortables pour vivre au cœur de 
l’événement ou de l’expérience.
La start-up a été créée en 2018 par le Français 
Simon Louvard. Elle commercialise deux types de 
prestati ons. Tout d’abord, les desti nati ons “évé-
nements” concernent les implantati ons de villages 
nomades pour de courtes durées lors d’évène-
ments culturels, sporti fs ou privés (mariages ou 
séminaires). “Soit les clients choisissent les lieux 
par eux-mêmes et dans ce cas, Lodg’ing pro-
pose des soluti ons d’hébergement originales 
et proches de la nature, soit l’entreprise se rap-
proche d’évènements où l’off re en hébergement 
est saturée et off re une soluti on innovante, à la 
fois complémentaire à l’existant (hôtel, camping, 
maison d’hôtes, Airbnb…) et en phase avec les 
valeurs et la notoriété de l’évènement”, expliquait 
en septembre 2020 Simon Louvard, interrogé 
par le site Voyageons Autrement. Les 24 Heures 
du Mans et le festi val Jazz sous les pommiers de 
Coutances fi gurent parmi les desti nati ons “évé-
nements” de Lodg’ing.
Ensuite, dans le cadre des séjours desti nati on 
“nature”, les clients vivent dans un village nomade 
créé par Lodg’ing, équipé de tentes confortables 
et à proximité de toutes les infrastructures néces-
saires. “L’idée est de rechercher des lieux natu-
rels d’excepti on, de valoriser des terrains et des 
emplacements nus et de créer un att rait parti cu-
lier et original pour une clientèle souhaitant être 
proche de la nature tout en bénéfi ciant de ser-
vices haut de gamme”, indiquait Simon Louvard . 
En plus de l’hébergement, Lodg’ing propose éga-
lement à ses clients la possibilité de découvrir 
certaines régions et sites naturels. “Ce package 

Suisse�: les bulles écoloGiQues 
de l’HÔtel WhitePod
Aux Giettes, dans le canton du Valais 
en Suisse, l’Hôtel  Whitepod propose 
18 petites cabanes en forme de bulles 
cosy. Appelées “pods”, elles sont ins-
tallées à flanc de montagne et font face 
à une vue splendide. Chaque pod peut 
accueillir deux adultes et même, pour 
certaines, une famille avec trois enfants. 
Chauffées par des poêles à pellets indi-
viduels, les 18 structures blanches se 
couvrent de fi lets verts de camouflage en 
été pour se fondre dans la prairie. L’eau et 
l’énergie sont économisées, les déchets 
recyclés, et les produits de la table bio et 
locaux. Aucun engin à moteur ne circule 
sur le site.
Source�: Le Monde, mars 2020.
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hébergement/découverte permet d’associer les 
acteurs locaux (gastronomie bio, équipement 
touristi que, découverte de site/panorama, orga-
nisateurs de festi vités…) à notre projet et ainsi de 
contribuer à leur essor dans la région”, ajoutait le 
dirigeant, qui confi rme également l’importance 
des partenaires locaux dans une stratégie de 
tourisme durable : “Nos partenaires sont des pro-
fessionnels qui choisissent de travailler avec nous 
soit pour compléter leur off re d’hé ber gement sai-
sonnier, soit pour proposer un concept novateur 
à une clientèle qui leur est déjà fi dèle, soit pour 
off rir une soluti on att racti ve nouvelle.” Dans le 
cas de Lodg’ing, les partenaires sont par exemple 
des organisateurs d’évènements, des gérants de 
campings ou des propriétaires de terrains, mais 

aussi des organismes publics. Tous partagent le 
même objecti f : off rir une expérience d’héberge-
ment alliant nature, convivialité et confort à leurs 
clients et visiteurs.
Plus qu’une off re d’hébergement en plein air, la 
start-up ambiti onne de développer l’hôtellerie 
‘à la française’. Le choix de ses équipements est 
primordial en vue d’assurer une expérience d’hé-
bergement tout en confort. L’écologie s’inscrit 
dans ce processus, les tentes étant par exemple 
fabriquées sur-mesure avec une mati ère princi-
pale en coton afi n de garanti r une bonne isolati on 
tout en supportant bien les hautes tempéra-
tures et les fortes intempéries. Quant au mobi-
lier, Simon Louvard  a choisi le bambou qu’il 
trouve “à la fois chic, nomade et élégant, ayant 

Les campings allient 
écologie et montée 
en gamme
La tendance “verte” a pris une part majeure au fi l des 
années dans le camping. De par leur nature même (un 
hébergement en pleine nature), les campings ont toujours 
été partisans du développement durable. Diverses initia-
tives collectives ont vu le jour. La FNHPA (Fédération natio-
nale de l’hôtellerie de plein air) a mis en place dès 2006 
la Charte nationale d’intégration paysagère des campings, 
afi n que les établissements s’intègrent au mieux dans leur 
milieu naturel et n’aient pas d’infl uence négative sur lui. 
Cette charte encourage également les propriétaires à res-
pecter les qualités naturelles des lieux où ils s’implantent 
afi n de proposer une “off re alternative à leurs clients”.

Parallèlement à cette vocation écologique, le confort 
et le luxe sont toujours présents et amènent au déve-
loppement d’un nouveau type de camping : le glamping 
(glamour et camping). Il s’agit d’un tourisme alternatif 
reprenant les bases du camping, en y ajoutant un côté 
atypique et luxueux. Les mobile homes se dotent par 
exemple de literie hôtelière ou de jacuzzi, les emplace-
ments pour tentes intègrent des salles de bains priva-
tives. En France, certains campings se sont positionnés 
sur cette tendance pour proposer des hébergements à 

la fois inédits, écologiques et confortables off rant à leur 
clientèle une expérience unique. En Gironde, dans la forêt 
des Landes, mettant en avant “l’écologie et la simplicité” 
comme valeurs au cœur du projet, Cap Cabane est spécia-
lisé dans les cabanes perchées. Dans la même région, le 
domaine Ecôtelia mêle écologie et concepts insolites avec 
des hébergements en yourtes, roulottes, tentes africaines 
ou cabanes. Les vacanciers sont aussi amenés à trier leurs 
déchets, utiliser des toilettes sèches, consommer des pro-
duits locaux bio ou ne pas prendre leur voiture pendant 
le séjour. De son côté, le parc Echologia propose près de 
Laval (Mayenne) une multitude de logements atypiques 
comme des cabanes dans les arbres ou des logements toi-
lés. Ils sont situés au sein de son espace nature et aqua-
tique, où plusieurs initiatives écologiques sont mises 
en place : tri des déchets, utilisation d’énergie solaire et 
éolienne, préservation de la faune et de la fl ore locale, etc.

Le marché des hébergements touristiques insolites pré-
sente un potentiel important. L’Écho touristique évoque 
20 % de croissance annuelle et 400 millions d’euros de 
valeur d’ici 2022. “Ce n’est pas qu’un eff et de mode : ils 
sont aussi un précieux outil pour fi déliser les clients, les 
faire revenir dans le même camping pour tester un nou-
vel hébergement, et créer du buzz. Le tout en amortissant 
rapidement l’investissement”, explique le mensuel.

Source : “Hébergement touristique. La poursuite de la montée
en gamme dans un marché dynamique”,
IndexPresse Business Etudes, septembre 2019
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également des bienfaits écologiques (croissance 
la plus rapide du monde végétal, forte absorp-
ti on CO2…)”. Chaque tente est équipée de pan-
neaux solaires afi n de fournir de l’éclairage LED 
et de permett re de recharger son téléphone. 
Lodg’ing mise également sur la convivialité. Outre 
les tentes-chambres, il existe en eff et un lieu 
clef appelé “espace Lounge”, qui est le cœur du 
projet de l’entreprise, selon son dirigeant : “Ces 
espaces Lounge sont aménagés au centre de cha-
cun de nos villages en vue d’off rir un lieu pour se 
détendre, pour partager un moment entre amis, 
pour faire connaissance avec d’autres clients ou 
pour déguster des plats issus du terroir local.”
Lodg’ing compte parmi ses clients des familles, 
des couples, des groupes d’amis et des sporti fs. 
Des organisateurs de manifestati ons intéressés 
par l’idée de proposer le concept d’hôtel nomade 
à leurs intervenants comptent é ga lement parmi 
ses clients. Quant au futur, Lodg’ing veille à rester 
à l’écoute du marché, de l’att ente des clients et 
des desti nati ons de demain. Simon Louvard ambi-
ti onne aussi de consolider le concept et d’enrichir 
l’off re par des équipements complémentaires. 
“Nous voulons valoriser la notoriété de la marque 
Lodg’ing, et par voie de conséquence fi déliser 
une clientèle acquise lors des grands évène-
ments pour l’atti  rer vers nos desti nati ons ‘nature’ 
par la suite (et vice-versa). C’est ici que se déve-
loppe notre savoir-faire”, conclut le dirigeant.

Hutt opia
La plupart des spécialistes jouent la carte de 
l’écotourisme et du respect de l’environnement 
tout en cherchant à monter en gamme. C’est 
le cas d’Hutt opia, présent en France, aux Pays-
Bas, en Chine, au Canada et aux États-Unis avec 
57 sites, qui s’implante dans des espaces naturels 
tels que les bordures de lacs et les forêts, avec 
des hébergements locati fs en toile et bois. Ses 
campings peuvent aussi s’engager au quoti dien 
en ayant recours aux circuits courts, à l’énergie 
renouvelable, en mett ant en place un compost, 
des potagers ou des espaces de permaculture. 
L’utopie est au cœur des campings Hutt opia , 
dont le nom est la contracti on de “hutt e” et “uto-
pie”. Le projet, porté depuis vingt ans par Céline et 
Philippe Bossanne, est de faire vivre la “puissance 

symbolique du camping à travers ‘une tonne 
d’utopie égalitaire et hédoniste’ et de permett re 
à chacun de poser sa tente dans de beaux sites, 
au plus près de la nature”, comme l’indiquaient les 
dirigeants interviewés par la revue Espaces, en 
janvier 2020.
C’est au début des années 1990, alors qu’ils 
vivaient au Canada et prati quaient régulière-
ment le camping, que les fondateurs ont eu l’idée 
du concept Hutt opia. “En rencontrant d’autres 
campeurs, nous avons pris conscience que des 
gens plutôt aisés partaient avec presque rien, se 
contentant de leur tente et de leur canoë. Le coût 
de leurs vacances semblait inversement propor-
ti onnel à leurs revenus.” De retour en France, ils 
ont créé Hutt opia “avec le rêve de réhabiliter le 
camping traditi onnel, celui qui permet de planter 
sa tente dans un endroit naturel, modèle qui nous 
semblait menacé”. À l’époque, l’off re de camping 
en France évoluait à marche forcée vers le modèle 
unique du camping-club, avec des établissements 

Maroc�: la Kasbah du ToubKal, 
uN écolodGe “cosY”
Au Maroc, en plein cœur du parc natio-
nal de Toubkal, une ancienne résidence 
d’été du caïd Souktani est devenue il y a 
25 ans un écolodge cosy aux allures de 
monastère tibétain. Créée par des inves-
tisseurs anglais, la Kasbah du Toubkal 
propose de nombreuses activités en plein 
air comme des randonnées, des visites de 
villages berbères en âne ou à pied, le tout 
avec une vue sur les montagnes de l’At-
las. Récompensée  plusieurs fois pour ses 
efforts en matière de tourisme durable, 
la Kasbah du Toubkal soutient des ONG 
spécifi ques comme Education  for All (une 
association qui aide des jeunes fi lles 
issues des villages de la région à faire 
des études), en ajoutant à la facture fi nale 
de ses clients un supplément de 5 % qui 
contribuera au fi nancement de son pro-
gramme Village Association.
Source�: Le Monde, mars 2020.
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situés dans de grandes zones touristi ques alignant 
des mobile homes tout équipés autour de grands 
centres aquati ques, avec beaucoup d’animati ons. 
Leur concept avait pour objecti f de renouer avec 
une certaine authenti cité en rupture avec le 
quoti dien. Hutt opia se positi onne “comme une 
réponse à la volonté paradoxale du citadin de se 
confronter à la nature tout en conservant 
un certain confort”. Son slogan, “Des 
campings pour camper”, traduit son 
souhait de retrouver l’esprit du 
camping traditi onnel. “Dès l’ar-
rivée, on quitt e sa voiture et 
on change de vêtements. On 
s’apprête à vivre dans un lieu 
à part, comme une île. Il s’agit 
bien d’une peti te société recons-
ti tuée pour un temps limité”, affi  r-
ment Céline et Philippe Bossanne.
Pour que les gens se rencontrent, les 
dirigeants ont choisi de développer des 
sites assez grands (entre 100 et 200 empla-
cements). “Il faut rassembler suffi  samment de 
personnes pour qu’il y ait des familles avec des 
enfants du même âge suscepti bles de devenir 
amis.” Hutt opia installe également des lieux de 
rencontres au sein de ses campings. Le centre de 

vie, notamment, ouvert en toute saison et toute 
la journée, est un lieu propice à la détente, un lieu 
où se retrouver, jouer ou discuter. “Nous provo-
quons aussi des moments qui sont vecteurs de 
socialisati on : notre programme d’acti vités ras-
semble de nombreuses propositi ons desti nées 
aux enfants ou aux familles”.

Hutt opia a réussi le pari de devenir une 
marque internati onale, se félicitent 

ses dirigeants : “Le camping est un 
mode d’hébergement quasi uni-
versel, tout comme le besoin 
de nature, partagé par tous les 
urbains du monde… Et puisque 
la mondialisati on a lissé les 
usages, le concept Hutt opia est 

exportable quasi partout ! En 
traçant il y a vingt ans le chemin 

d’une nouvelle façon de camper 
associant nature, confort et esthé-

ti que, nous avons été manifestement 
précurseurs de ce qu’on appelle aujourd’hui 

le ‘glamping’, dont la demande explose partout 
dans le monde.” Pour poursuivre son internati o-
nalisati on, le groupe vise désormais le Portugal, la 
Grèce, les Pays-Bas, l’Italie, le Maroc, l’île Maurice 
ou encore l’Argenti ne.

Vers des hébergements plus vertueux

55 millions 
d’euros

Le chiffre d’affaires 
d’Huttopia en 2019.

Source�: Espaces, janvier-
février 2019.



77

DES TERRITOIRES FRANÇAIS 
EN QUÊTE D’UNE NOUVELLE 

ATTRACTIVITÉ

Les régions françaises 
mettent en avant leurs atouts

Les Français sont de plus en plus nombreux à 
passer leurs vacances en France. Ainsi, 15,2 mil-
lions de voyageurs sur 31 millions sont restés 
dans le pays durant l’été 2019, d’après Didier 
Arino, le directeur général du cabinet d’analyse 
Protourisme, qui précise : “C’est 900 000 de plus 
que l’an dernier.” Le magazine Marianne avance 
plusieurs causes pour expliquer ce phénomène, 
comme la conscience écologique qui conduit au 
refus de prendre l’avion, les contraintes écono-
miques ou le tourisme de masse, que les vacan-
ciers souhaitent éviter. Néanmoins, comme le 
rappelle Saskia Cousin, anthropologue spécia-
liste des questi ons de tourisme, “l’Hexagone est, 
de loin et depuis toujours, la desti nati on favorite 
des Français”. La France reste att racti ve pour ses 
habitants, ce qui représente une opportunité d’af-
faires pour les acteurs nati onaux.

Cependant, ceux-ci doivent aussi prendre en 
compte leur implicati on dans le changement cli-
mati que et ses conséquences sur le secteur 
(comme le moindre enneigement en montagne). 
La revue Espaces tourisme et loisirs indiquait 
déjà en 2012 que les opérateurs touristi ques 
allaient devoir proposer de nouvelles off res et 
des soluti ons locales pour le développement 
durable du tourisme. Cett e évoluti on doit pas-
ser par les moyens de transport, mais également 
par les off res de séjours et de nouvelles acti vi-
tés. Dans ce contexte, de nouveaux modèles sont 
à inventer et de nouvelles opportunités écono-
miques à saisir, tout en répondant à la demande 
des voyageurs de séjours plus durables, comme 
l’indiquait le rapport d’informati on de la commis-
sion des aff aires économiques sur le tourisme, en 
juillet 2019.

“Nos régions et desti nati ons françaises possèdent 
des atouts considérables en termes de richesses 
patrimoniales, naturelles, gastronomiques, etc. !”, 
déclarait Jean Burti n, président de la Fédérati on 
nati onale des offi  ces de tourisme dans Le Nouvel 
Économiste en 2016. Les régions françaises misent 
depuis longtemps sur le tourisme pour dynami-
ser leur territoire et le rendre att racti f. Dans le 
but d’atti  rer les visiteurs, elles ont développé de 
nombreuses acti vités de loisirs, comme le sport et 
les visites culturelles. Aujourd’hui, les élus locaux, 

au premier rang desquels les maires, souhaitent 
investi r dans le tourisme durable afi n de dyna-
miser leur territoire et parti ciper au développe-
ment local, expliquait La Gazett e des communes, 
des départements et des régions en janvier 2020. 
L’enjeu est de répondre aux touristes qui récla-
ment des séjours plus durables ayant un moindre 
impact sur l’environnement, en leur off rant des 
séjours et des acti vités plus vertueux.
Une des stratégies appliquées par les territoires 
consiste à promouvoir les espaces naturels via le 
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développement de nouvelles acti vités de plein 
air. Par exemple, la communauté d’agglomérati on 
du Grand Besançon mise sur le canoë et le VTT 
pour dynamiser sa région. “Le Grand Besançon 
se disti ngue notamment par son patrimoine natu-
rel excepti onnel, qui off re un large panel d’acti -
vités de plein air”, expliquait Jean-Yves Pralon, 
vice-président de l’agglomérati on de Besançon, 
dans Sport éco, fi n juin 2019. L’entreprise de bases 
de loisirs Woka a notamment su ti rer parti  de ce 
patrimoine pour développer une off re de cam-
ping et de bases nauti ques aux alentours de la 
ville. Elle propose des acti vités comme le paddle 
ou le kayak, mais également du ti r à l’arc et du 
roller. L’entreprise Outdoor Acti viti es off re quant 
à elle des acti vités plus sporti ves, comme le raf-
ti ng et le canyoning, et, depuis peu, des randon-
nées à trotti  nett e électrique tout-terrain. Celle-ci 
est équipée de pneus de moto-cross afi n de pou-
voir prati quer cett e acti vité en forêt mais éga-
lement dans la neige. L’entreprise se démarque 
également en proposant des acti vités la nuit, 
comme l’escalade ou le rappel depuis un pont.
Mais le sport le plus populaire de la ville reste le 
trail. Grâce à ses parcours permanents, le Grand 
Besançon est devenu le premier territoire label-
lisé Uni’Vert Trail de la Fédérati on française d’ath-
léti sme. En valorisant ses acti vités de plein air, 
la région souhaite rivaliser avec les Alpes ou les 
Pyrénées, tout en proposant des acti vités dans 
le cadre d’un tourisme durable. Pour faire la pro-
moti on de son off re outdoor, la communauté de 
communes a organisé en juin 2019 la première 
éditi on du festi val Grandes Heures Nature, qui a 
rassemblé environ 13 700 visiteurs. Même si peu 
de marques étaient présentes, le festi val a quand 
même pu compter sur de grands noms comme 
Decathlon et The North Face, accompagnés de 
revendeurs spécialistes locaux, pour soutenir 
l’évènement.
Les lacs disposent d’un potenti el de dé ve lop-
pement touristi que important, même s’ils ne sont 
pas encore identi fi és comme un segment propre 
de l’off re touristi que, explique La Gazett e offi  cielle 
du tourisme. En plus des baignades, de nombreux 
touristes sont atti  rés par les chemins de randon-
nées situés aux alentours de ces vastes plans 
d’eau. Ces senti ers sont également prati cables à 
vélo, ce qui ouvre la voie pour des acti vités de 

locati on. Les lacs ne dépendent pas de la saison 
esti vale et peuvent atti  rer des visiteurs pendant 
toute l’année. Les acti vités nauti ques comme la 
voile et le kitesurf (surf avec une voile) peuvent 
être prati quées en dehors de la période esti vale. 
Les clubs et les associati ons de voile sont ouverts 
toute l’année et proposent régulièrement des 
stages et des initi ati ons. La fréquentati on durant 
toute l’année des lacs off re une opportunité pour 
les hébergeurs, comme dans la région Savoie 
Mont-Blanc, qui dispose d’une off re de plus de 
180 000 lits. Si l’off re touristi que est plutôt orien-
tée vers la montagne et le ski, la région possède 
également de grands lacs, avec une dimension 
culturelle (nature, histoire, gastronomie) et iden-
ti taire (ambiance, cadre, environnement) à valori-
ser. Les séjours bien-être font parti e intégrante de 
l’off re, avec par exemple les thermes d’Évian-les-
Bains ou les off res de yoga paddle et de détente 
des diff érents hôtels d’Aix-les-Bains.
Les territoires misent également sur le slow tou-
risme, comme Valenciennes Métropole. La ville 
a réaménagé et sécurisé des chemins existants 
afi n de les rendre accessibles pour les visiteurs. 
Bapti sé la Boucle Un’Escaut, le projet a été inau-
guré en avril 2019. Ce circuit de 29 kilomètres 
reliant Valenciennes et Condé-sur-l’Escaut per-
met à la ville de faire découvrir son patrimoine 
naturel et historique, comme l’explique La Gazett e 
offi  cielle du tourisme. Cet iti néraire traverse des 
paysages de marais et de terrils (collines arti -
fi cielles construites par accumulati on de rési-
dus miniers). Il démarre du port de plaisance de 
Valenciennes, forme une boucle en joignant la 
voie “verte” des Gueules Noires (une ancienne 
voie de chemin de fer pour transporter le char-
bon) et se termine sur les bords de l’Escaut. Ce 
parcours peut se faire de plusieurs manières, à 
pied ou à vélo, mais il est également possible de 
naviguer sur le fl euve ou de faire du halage, c’est-
à-dire faire ti rer une barque sur l’eau par des che-
vaux. La Boucle Un’Escaut off re l’opportunité à 
la métropole d’atti  rer de nouveaux touristes et 
de permett re, par exemple, aux associati ons spor-
ti ves de développer une off re de slow tourisme, 
à l’image du club Valenciennes Canoë-Kayak qui 
propose un service de locati on.
Pour affi  rmer leur engagement en faveur du tou-
risme durable, les acteurs peuvent se rassembler 
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sous une marque ou un label commun. Cett e 
démarche leur permet de se diff érencier des 
acteurs du tourisme traditi onnel et, grâce au label 
commun, d’être mieux reconnus par les visi-
teurs. Certains territoires se mobilisent. Ainsi, 
en 2018, le département du Morbihan a créé la 
marque Green Morbihan avec la parti cipati on de 
professionnels du tourisme. Cett e marque vise à 
fédérer les acteurs du tourisme (hébergeurs, res-
taurateurs, transporteurs) autour du tourisme 
durable et à valoriser leur en ga gement grâce au 
label qui porte leur nom. Green Morbihan se base 
sur les critères de la certi fi cati on Green Globe 
(label internati onal pour le voyage et le tourisme 
durable), mais “de manière plus simple”, explique 
Frédéric Jayot, président de Green Morbihan. 
“On a établi 66 critères, dans dix thémati ques : 
gesti on des déchets, maîtrise des énergies et 
ressources en eau, politi que sociale de l’entre-
prise, achats (bio, circuits courts…), etc.”, pré-
cise-t-il lors d’une interview pour ouest-france.
fr. Une dizaine d’entreprises, comme le trans-
porteur local A.V.B. uti lisant des autocars élec-
triques ou l’hôtel éco-conçu La Grée des Landes, 
faisaient parti e de la marque Green Morbihan en 
février 2019, son objecti f étant d’en fédérer une 
cinquantaine d’ici 2021. La marque propose d’ac-
compagner les entreprises dans leur démarche 
de tourisme durable afi n de leur accorder le label 
Green Morbihan. Elle travaille  également sur 
“des off res de séjours 100 % écoresponsables” 
pour répondre à la forte demande des visiteurs. 
De plus, la marque peut s’appuyer sur la stra-
tégie marketi ng du département, qui consiste à 
mieux communiquer sur les off res touristi ques en 
passant par les réseaux sociaux et Internet, et à 
faciliter les outi ls de réservati on pour les diff é-
rents acteurs sur le site www.morbihan.com. Ainsi, 
Patrick Levy, directeur du comité départemental 
du tourisme interrogé par La Gazett e offi  cielle du 
tourisme en octobre 2018, veut promouvoir “un 
marketi ng plus tourné vers les professionnels 
pour mett re en désir le territoire et leur appor-
ter un contexte d’att racti vité en multi canal et 
multi diff usion”.
De grandes associati ons touristi ques se servent, 
elles aussi, de marques communes pour rayon-
ner, à l’instar de France patrimoines et ter-
ritoires d’excepti on, créée en octobre 2019. 

Cett e nouvelle associati on regroupe les Sites et 
cités remarquables, les Peti tes cités de carac-
tère, les Plus beaux villages de France, Villes et 
méti ers d’art, les Plus beaux détours de France, 
le Réseau des Grands sites et la Fédérati on des 
parcs naturels régionaux. “Entre autres objec-
ti fs, l’associati on France patrimoines et territoires 
d’excepti on se propose de développer une com-
municati on commune  aux sept réseaux pour ren-
forcer l’att racti vité de leurs territoires”, explique 
lagazett edescommunes.com. À travers cett e com-
municati on, elle entend partager ses valeurs d’un 
tourisme alternati f plus durable et lutt er contre la 
surfréquentati on des grands sites. Elle veut faire 
“découvrir des lieux et des paysages, des savoir-
faire locaux, une traditi on gastronomique” à tra-
vers le slow tourisme et le tourisme responsable. 
L’associati on travaille aussi sur la concepti on et 

L’ŒNotourisme, uNe actiVité Qui 
attire de Plus eN Plus 
de touristes eN FraNce
L’œnotourisme est une forme d’agri-
tourisme qui repose sur la découverte 
d’une région viticole et de sa production. 
Il y a eu 10 millions d’œnotouristes en 
France en 2016, dont 4,2 millions étaient 
étrangers. Ils ont dépensé en tout 5,2 mil-
liards d’euros. Des territoires comme 
le Gers et la Haute-Garonne  misent sur 
cette forme de tourisme grâce au label 
Vignobles et Découvertes . "La plupart des 
demandes portent surtout sur la com-
binaison de l’œnotourisme à d’autres 
formes de tourisme", explique Sébastien 
Higonet, fondateurs de l’agence spéciali-
sée Vinotilus. Les lieux viticoles peuvent 
donc faire partie de l’offre de tourisme 
durable, en devenant une étape d’un par-
cours de randonnées, un savoir-faire à 
découvrir, ou encore un lieu de sensibili-
sation à l’agriculture et à l’environnement.
Source�: La Gazette offi cielle du tourisme, L’Écho touristique, 
visitfrenchwine.com



la diff usion d’outi ls de promoti on. Elle recherche 
des partenariats avec des acteurs publics et pri-
vés, afi n de valoriser le patrimoine des adhérents 
et de dynamiser l’off re touristi que des territoires. 
Elle contribue également à accroître la visibilité de 
ses adhérents. “Pour un touriste, se repérer dans 
tous ces labels est plutôt compliqué. Cett e ban-
nière devrait nous permett re de rayonner à l’in-
ternati onal”, indique Mikaël Weber, président de 
la Fédérati on des parcs naturels régionaux.
Enfi n, les acti ons des territoires pour atti  rer les 
touristes apparaissent comme une opportunité 
pour les nouveaux acteurs du numérique qui pro-
posent des façons innovantes de découvrir les 
régions et de faire du tourisme. La fréquenta-
ti on touristi que des restaurants ou des héber-
geurs dépend souvent des avis laissés par les 
clients sur Internet. Cependant, près d’un avis 
sur deux serait douteux, d’après une étude de 
la directi on générale de la concurrence et de la 
répression des fraudes. Ne pouvant pas se fi er 
à l’avis des internautes, Frédéric Clabau, avec 
l’aide de quatre collaborateurs, a lancé en 2019 
l’applicati on SumWhere qui permet de laisser un 
avis seulement si la personne était vraiment sur 
place, grâce à la géolocalisati on. Les appréciati ons 
et les évaluati ons d’expérience de restaurants, 
d’hôtels et d’acti vités touristi ques deviennent 
ainsi plus crédibles. L’applicati on permet éga-
lement aux uti lisateurs de créer et de diff user 
des cartes pour indiquer leurs lieux favoris et 

leurs centres d’intérêt. Il en existe sur diff érents 
thèmes, comme le street art, les adresses végans 
ou le slow tourisme. Le cofondateur de la start-up 
indique également que l’applicati on veut s’orien-
ter vers une démarche responsable, en encoura-
geant des cartes tournées vers l’environnement 
et l’économie sociale et solidaire.
Autre applicati on, Moodyx accompagne les tou-
ristes à la recherche d’un restaurant ou d’une 
acti vité. Créée en 2018 par Matt hieu Samsom-
Sevestre et Clément Lelarge, elle sélecti onne des 
acti vités touristi ques, qui sont ensuite regrou-
pées par mood, des thémati ques diff érentes selon 
l’humeur. Elle regroupe par exemple des acti vités 
autour des musées, des terroirs locaux ou encore 
selon la météo. Le site Internet de la start-up pro-
pose également aux professionnels du tourisme 
de rédiger des arti cles pour mett re en avant leur 
entreprise sur le blog Moodyx . Elle off re aussi la 
possibilité de réaliser un guide touristi que per-
sonnalisé à desti nati on des visiteurs et crée des 
catalogues numériques pour mett re en avant les 
acti vités que les entreprises souhaitent valoriser 
auprès des touristes.
Le tourisme responsable apparaît comme un outi l 
vrai sem bla blement important du développement 
des territoires. Dans ce contexte, des voies de 
progrès locales se dessinent et ouvrent la voie à 
des opportunités d’aff aires potenti elles pour des 
intervenants diversifi és.
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ternati onal”, indique Mikaël Weber, président de 
la Fédérati on des parcs naturels régionaux.
Enfi n, les acti ons des territoires pour atti  rer les 

Le Galet iNtelliGeNt Ricochet
Ricochet est un objet qui prend la forme d’un galet. La 
pierre est en fait un objet connecté qui guide l’utilisa-
teur vers un lieu touristique en chauffant s’il s’en rap-
proche, et en refroidissant s’il s’en éloigne. Relié à une 
application, Ricochet permet de découvrir les villes d’une 
nouvelle façon, sans utiliser de plan ou le GPS de son 
téléphone, et sans avoir peur de se perdre. Lorsque l’uti-
lisateur arrive à son point d’arrivée, le téléphone indique 
par un signal qu’une description du lieu est disponible, et 
le renvoie vers une nouvelle étape.
Source�: slow-tourisme-lab.fr, ricochet.games
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Le cyclotourisme et l’itinérance douce 
font rayonner les territoires

“Le tourisme à vélo est l’une des fi lières touris-
ti ques les plus dynamiques du marché français”, 
affi  rmait la Directi on générale des entreprises 
dans son Baromètre 2017. Le chiff re d’aff aires du 
secteur a att eint environ 2 milliards d’euros cett e 
année-là. La France est ainsi devenue la deu-
xième desti nati on mondiale du tourisme à vélo,
après l’Allemagne. Les touristes étrangers repré-
senteraient 25 % des cyclistes parcourant les 
iti néraires français, d’après la revue Espaces tou-
risme et loisirs.
Au niveau européen, le nombre de 
cyclotouristes est esti mé à 2,3 mil-
liards par an, selon une étude 
de la fédérati on cycliste euro-
péenne réalisée en 2018. Le 
marché européen représen-
terait 44 milliards d’euros et 
regrouperait 525 000 emplois. 
Le réseau de pistes cyclables 
européen traverse 42 pays et 
totalise 70 000 kilomètres de 
routes, explique le site du journal 
Les Échos. Ce réseau est réparti  sur 
16 EuroVélo-routes, des pistes d’une 
distance minimum de 1 000 kilomètres. 
Certaines de ces routes font parti e des plus 
longues pistes cyclables du monde, comme l’Eu-
roVélo 6, avec une distance de 3 500 kilomètres, 
qui va de l’Atlanti que à la mer Noire en traversant 
une dizaine de pays.
La France possède quant à elle 23 000 kilo-
mètres de véloroutes et de voies vertes. En 2017, 
76 millions d’euros ont été investi s dans ces pistes 
de cyclotourisme, d’après L’Écho touristi que. Par 
ailleurs, 2,706 millions de vélos ont été vendus en 

France en 2018, d’après l’Union sport et cycle. 
Le marché du vélo est esti mé à 7,1 milliards d’eu-
ros annuels, d’après l’observatoire du tourisme à 
vélo ; la moiti é concerne l’équipement, 29 % des 
sorti es à la journée et 13 % des week-ends et des 
séjours. Parmi les achats de matériel pour le vélo, 
34 % concernent les vêtements, chaussures et 
accessoires, 25 % les composants du vélo (roues 
par exemple) et 22 % l’entreti en (outi ls et répa-
rati ons par exemple). Au total, 59 % des Français 
déclarent prati quer le vélo et 45 % l’uti lisent pen-

dant leurs vacances. En 2016, la France a 
accueilli 9 millions de séjours au cours 

desquels les Français ont prati qué 
le vélo ou le VTT.

Signe de la vivacité du secteur, 
la France comptait 3 364 pres-
tataires Accueil Vélo en 2018. 
Accueil  Vélo est une marque 
nati onale lancée en 2012 et 
att ribuée à des hébergeurs, 

loueurs, réparateurs de vélos, 
offi  ces de tourisme, restau-

rants et sites de visites et de loi-
sirs selon des critères précis, comme 

la proximité avec un iti néraire cycliste. 
L’adhésion à la marque procure une visibilité 

très forte auprès des cyclotouristes. En eff et, 
tous les prestataires Accueil Vélo sont recensés 
sur le site de l’associati on France vélo tourisme et 
identi fi és dans chacun des iti néraires mis à la dis-
positi on des visiteurs.
Les retombées économiques des pistes cyclables 
sont également très élevées. Sur la piste Loire à 
vélo, qui s’étend sur 800 kilomètres, les revenus 
du secteur étaient évalués en 2010 à 68 euros 

Le vélo devient une pratique de plus en plus commune 
dans les voyages et les séjours
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Le montant investi pour les 
pistes de cyclotourisme 

en France en 2017.
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par jour et par touriste. En 2018, ils ont att eint 
80 euros, avec environ un million de cyclistes 
qui auraient emprunté la piste. “Calcul fait, 1 
kilomètre d’iti néraire cyclable structuré génère 
16 000 à 30 000 euros par an en recett es d’hé-
bergement, de restaurati on, d’achats dans les 
commerces locaux de proximité”, d’après la revue 
Espaces tourisme et loisirs. France Inter précise 
qu’en France, les cyclotouristes dépensent en 
moyenne 20 % de plus que les autres touristes.
La revue Espaces tourisme et loisirs explique éga-
lement que le développement du tourisme à vélo 
correspond à un changement des prati ques “vers 
plus de bien-être, plus d’att enti on portée à l’envi-
ronnement, à ses choix de consommati on et au 
partage”. En eff et, pour 64 % et 58 % des Français , 
la prati que du vélo évoque, respecti vement, 
la nature et le bien-être, d’après l’observatoire 

du tourisme à vélo 2018. Le secteur a aussi pu 
profi ter de l’agrandissement du réseau de voies 
cyclables, qui est relié avec diff érents prestataires 
de services et qui connecte plusieurs iti néraires 
entre eux. Les touristes peuvent ainsi compo-
ser leur propre parcours. Ils se montrent parti -
culièrement atti  rés par les parcours “mythiques”, 
comme la Route des Grandes Alpes, un parcours 
qui relie plusieurs cols comme le Galibier, l’Iseran 
et l’Izoard, ayant acquis leur renommée grâce au 
Tour de France.
Le succès du tourisme à vélo suscite des initi ati ves 
de la part des agences de voyages, à commen-
cer par les spécialistes. Chamina Voyages, acteur 
majeur de la randonnée et du trek, propose par 
exemple plus d’une quarantaine de circuits à vélo, 
en France et en Europe. L’agence Allibert Trekking  
organise quant à elle des séjours jusqu’en Afrique, 

Des territoires français en quête d´une nouvelle attractivité



84 Tourisme durable

en Asie et en Océanie. En plus de cett e off re de 
cyclotourisme, l’entreprise propose également des 
voyages en haute montagne, dans le désert et en 
safari. Les agences les plus pointues en la mati ère 
commercialisent des séjours clés en main, avec 
hébergement, locati ons de vélo et transport des 
bagages. L’entreprise Abicyclett e, par exemple, 
s’était positi onnée sur le créneau des séjours à 
vélo en Bretagne lors de sa créati on en 2010. 
Elle propose à présent des voyages dans toute la 
France, sur les grands iti néraires cyclables comme 
la Vélodyssée et même en République tchèque et 
au Portugal. La Bicyclett e Verte, quant à elle, a 
imaginé un format original de séjours, combinant 
parcours à vélo pendant la journée et héberge-
ment en bateau le soir. Au départ, en 1986, la 
Bicyclett e verte était une entreprise de locati on 
de vélo. Depuis 1990, elle a développé une off re 
de voyages à vélo et elle atti  re désormais des 
touristes de toute l’Europe. L’entreprise a ensuite 
élargi son off re de desti nati ons et lancé en 2000 

son système de réservati on sur Internet.
Parallèlement, de nouvelles opportunités d’af-
faires émergent grâce à l’essor du cyclotourisme, 
no tamment pour les applicati ons GPS. En eff et, 
26 % des prati quants uti lisent cet appareil durant 
leurs parcours et 32 % se servent d’applicati ons 
mobiles pour consulter le circuit à eff ectuer, selon 
l’observatoire du tourisme à vélo 2018. La start-
up MountNpass, créée en 2015, se positi onne 
sur ce segment et a lancé en 2019 l’applicati on 
Back on Track. Cett e applicati on est d’abord des-
ti née aux professionnels du tourisme (loueurs de 
vélo et offi  ces du tourisme par exemple), qui peu-
vent proposer à leurs clients de la télécharger afi n 
qu’elle leur donne accès aux iti néraires de cyclo-
tourisme de la région et aux diff érents lieux tou-
risti ques des environs. “C’est une soluti on clés en 
main que nous proposons à qui voudrait déve-
lopper une off re de cyclotourisme”, explique 
Frédéric Blavoux, le fondateur de la start-up. Une 
autre applicati on, bapti sée Geovelo, est quant à 
elle desti née aux cyclistes pour les guider dans 
leur parcours. Créée en 2010, cett e applicati on 
propose des iti néraires selon quatre critères : la 
sécurité du trajet, le temps du circuit, le confort 
de la route et l’att rait touristi que du parcours. Les 
diff érents iti néraires sont adaptés en temps réel, 
grâce à la collaborati on des uti lisateurs qui peu-
vent signaler les perturbati ons.
Plus globalement, les acteurs du marché pro-
fi tent de la belle dynamique du vélo électrique, 
qui représente un véritable levier de croissance 
pour le marché du cyclotourisme, d’après Sport 
éco. En eff et, sur les 2,7 millions de vélos ven-
dus en France en 2018, 338 000 étaient des VAE 
(vélo à assistance électrique). Les ventes de VAE 
ont augmenté de 21 % par rapport à 2017. Les 
équipementi ers ont désormais compris le poten-
ti el de ce secteur. Ainsi, Bosch et Rossignol multi -
plient les installati ons de bornes de recharge sur 
les grands parcours à vélo. “En 2018, nous avons 
équipé la Route des Grandes Alpes, le massif des 
Vosges, la Corse. Nous étendons notre réseau 
avec Vaucluse-Provence  Att racti vité, la Grande 
Traversée du Jura et la Grande Traversée du Pays 
basque”, explique Guillaume Heinrich, en charge 
du marché français chez Bosch. L’entreprise a 
déjà acquis une expérience dans ce domaine, 
grâce aux 300 kilomètres d’iti néraire pour vélos 
électriques du parcours les Portes du Soleil. De 

s’était positi onnée sur le créneau des séjours à 
vélo en Bretagne lors de sa créati on en 2010. 
Elle propose à présent des voyages dans toute la 
France, sur les grands iti néraires cyclables comme 
la Vélodyssée et même en République tchèque et 
au Portugal. La Bicyclett e Verte, quant à elle, a 

Les autres sPécialistes 
du VoYaGe À Vélo
• FraNce Vélo Tourisme. Association 
d’in térêt général ayant pour objectif de 
développer le tourisme à vélo en France.
• RaNdo Vélo. Agence spécialisée qui 
propose des séjours clés en main dans 
toute la France.
• Le Vélo VoYaGeur. Agence spéciali-
sée qui propose des formules de voyages 
flexibles et accessibles au plus grand 
nombre.
• SaFraNtours. Agence spécialisée dans 
les voyages itinérants en liberté dans 
toute la France.
• EVaZio. Agence de voyages réceptive à 
Bordeaux, spécialisée dans l’organisation 
de week-ends, circuits et séjours indivi-
duels et pour groupes.
• FraNce À Vélo. Agence qui commer-
cialise des séjours de cyclotourisme en 
France et à l’étranger, avec des étapes 
alliant nature et culture.
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son côté, Rossignol a développé des espaces 
spécialement dédiés au vélo, qu’elle nomme 
R’Bikes, réparti s dans diverses régions françaises. 
Certaines stati ons R’Bikes sont équipées de ves-
ti aires, de douches, de bornes informati ques et 
de bouti ques nommées Shop Experience. “Il s’agit 
de magasins proposant de la locati on de VTT 
électriques Rossignol et des iti néraires au départ 
du shop”, explique la marque.
Les territoires profi tent eux aussi de l’essor de 
ce nouveau moyen de locomoti on. La région 
du Gers a par exemple développé une off re de 
locati on de vélos électriques. Son projet, bapti sé 
“Vélo de Pays, Desti nati on Gers”, a pour but de 
promouvoir le vélo auprès des habitants et des 
touristes, en développant une off re de mobi-
lité douce. Les prix pour les locati ons varient de 
18 euros la demi-journée à 40 euros la semaine 
en hors saison. En pleine saison, la locati on à la 
semaine att eint 100 euros. Les vélos sont dis-
ponibles dans certains hôtels, sur des bases de 
loisirs ou dans des offi  ces de tourisme. Ils dispo-
sent d’une autonomie d’environ 100 kilomètres 
et sont rechargeables sur des prises électriques 
classiques. Les visiteurs peuvent également louer 
des sacoches, des gilets jaunes, des cartes et des 
anti vols. Par ailleurs, certains vélos sont équipés 
de remorques ou de sièges enfants, ce qui permet 
d’accueillir plus facilement les familles. Enfi n, plu-
sieurs parcours adaptés au vélo électrique ont été 
mis au point par les offi  ces de tourisme et les clubs 
de cyclotourisme du territoire, et sont disponibles 
sur chaque lieu de locati on. Le territoire bénéfi cie 
de l’experti se de la marque VéloStati on du groupe 
Cyclelab. L’entreprise assure la maintenance des 
vélos et l’animati on du réseau de loueurs. Le 
groupe, créé en 2000, dispose de trois magasins 
de distributi on (Culture Vélo, Bouti cycle et Vélo 
stati on), de trois sociétés de services (en informa-
ti que et communicati on), d’une école des méti ers 
du vélo et d’un centre culturel. Cycleclab aurait 
réalisé un chiff re d’aff aires de 104 millions d’euros 
en 2018, grâce à ses 125 magasins. La marque 
VéloStati on, avec ses neuf bouti ques, aurait par-
ti cipé quant à elle au chiff re d’aff aires du groupe 
à hauteur de 1 million d’euros, selon le site du 
magazine LSA.
Les territoires et leurs acteurs ont également 
adapté les iti néraires à la prati que du vélo 

électrique. C’est le cas par exemple pour la 
Route des Grandes Alpes et les P’ti tes routes du 
Soleil. Ainsi, de nombreux prestataires acti fs sur 
ces iti néraires (hébergeurs, loueurs, restaurants, 
offi  ces de tourisme…) proposent des espaces de 
recharge de batt eries sécurisés. La Route des 
Grandes Alpes et les P’ti tes Routes du Soleil sont 
les premiers iti néraires en Europe à proposer un 
niveau de services aussi élevé.
La croissance de la pratique du vélo à assistance 
électrique soulève néanmoins quelques interro-
gations. “Le voyage à vélo électrique c’est l’avenir, 
mais il faut que les gens passent le cap”, souli-
gnait Didier  Veissiere, dirigeant de la société de 
voyage 53Douze, dans Sport éco. En eff et, mal-
gré le dynamisme du vélo électrique et le tra-
vail des acteurs du tourisme pour concevoir des 
parcours adaptés, le secteur fait face à plusieurs 
freins. Premièrement, les acteurs devront anti ci-
per le besoin en stati ons de recharge et de main-
tenance pour assurer le foncti onnement du vélo 
électrique. Deuxièmement , les promoteurs tou-
risti ques ont tendance à limiter les parcours à 
de courtes distances, plutôt desti nées pour des 
visites à la journée. Pourtant, une off re bien 
conçue pour le vélo électrique, couplée à des 
iti néraires sur de grandes distances, intégrant 
plusieurs étapes et des hébergements, pourrait 
permett re de réaliser des recett es signifi cati ves
et supplémentaires pour les territoires, comme 
l’explique Espaces  tourisme et loisirs.
Le rôle des villes est aussi important dans l’amé-
nagement des iti néraires cyclables et le déve-
loppement du cyclotourisme. En eff et, la plupart 
des grandes cités sont situées sur un iti néraire et 
possèdent des sites touristi ques. Mais toutes les 
villes ne sont pas correctement aménagées pour 
les cyclistes, en raison du “manque de signalisa-
ti on, de confort et de sécurité”, explique la revue 
Espaces tourisme et loisirs. Il est même décon-
seillé de traverser certaines agglomérati ons à 
vélo. Ainsi, des villes mieux aménagées pour les 
cyclistes seraient un avantage pour l’att racti -
vité touristi que et ses retombées économiques. 
À parti r de ce constat, des métropoles comme 
Nantes, Strasbourg et Angers ont compris l’intérêt 
d’aménager leur ville pour le vélo et ont arti culé 
leur réseau cyclable avec les pistes nati onales afi n 
de mieux accueillir et atti  rer les cyclotouristes.
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L’itinérance douce répond
aux aspirations des touristes

Le cyclotourisme s’inscrit dans une tendance plus 
globale, celle de l’iti nérance douce, qui séduit un 
public de plus en plus large. Faire du tourisme 
iti nérant, c’est se déplacer, aller d’un village à 
l’autre, d’une vallée à l’autre, sur un ou des iti -
néraires bien dessinés, en bénéfi ciant le soir, à 
l’étape, d’un hébergement, d’un accueil et de ser-
vices adaptés, comme l’indique Espaces tourisme 
et loisirs. L’iti nérance douce consiste à se dépla-
cer sans engins motorisés, à pied, à vélo, à cheval 
ou en bateau (sans moteur). En mati ère de déve-
loppement local, le tourisme iti nérant possède de 
nombreux atouts : il est durable, il peut être pra-
ti qué presque partout en France et permet d’al-
longer la saison touristi que. D’ailleurs, ce sont les 
basses saisons qui sont privilégiées pour ce 
type de tourisme, afi n d’éviter les fortes 
affl  uences des hautes saisons. Ainsi, 
la moiti é des randonneurs et des 
cyclistes qui prati quent le tou-
risme iti nérant préfèrent parti r en 
décalage par rapport aux hautes 
saisons. Construire une off re de 
qualité, ne négligeant ni les iti né-
raires, ni les hébergements, ni les 
services, reste néanmoins un défi  
complexe à relever.
La prati que de l’iti nérance douce 
regroupe un public diversifi é sur le plan 
des âges et témoigne d’un engouement de 
plus en plus fort pour la randonnée, la nature 
et l’aventure. “En tête des sports prati qués par 
les Français, la randonnée pédestre concerne 
20 millions de marcheurs, réguliers ou ponc-
tuels, dont 2 millions d’iti nérants”, explique 
Espaces tourisme et loisirs. Elle est un facteur de 
croissance et d’emploi, qui permet de rendre plus 
att racti fs les territoires. En outre, le tourisme iti -
nérant est “une chance pour le renouvellement 
de l’off re touristi que en France”, note la revue. 
La clientèle iti nérante dépenserait 15 à 20 % 
de plus que les autres touristes, en 2018. Cela 
est dû à un mode de consommati on spécifi que 

à cett e prati que. Tout d’abord, les touristes iti né-
rants paient au plein tarif leur hébergement, du 
fait qu’ils ne réservent souvent que pour un soir. 
Ils recherchent également de nombreux services, 
qu’ils paieront en supplément. Ils ont par exemple 
besoin de garages pour les vélos, d’outi ls pour les 
réparati ons, de wi-fi  et de prises électriques pour 
recharger leurs appareils, ou encore de machines 
à laver et de sèche-linges. Ils se montrent égale-
ment plus enclins à acheter des souvenirs spéci-
fi ques à leurs diff érentes étapes, afi n de marquer 
leur journée ou leur découverte.
Cett e prati que a connu un regain d’intérêt avec 
la volonté des touristes de réaliser des iti néraires 
“légendaires, mythiques, voire épiques”, comme 

la route de Compostelle ou la Grande 
Traversée  des Alpes. Ils décrivent 

ensuite leurs parcours et leurs 
étapes sur les réseaux sociaux, ce 
qui leur permet de véritablement 
“construire leur voyage”.
Bien décidés à capter cett e nou-
velle clientèle, les tour-opéra-
teurs et les grands voyagistes se 

sont positi onnés sur ce marché en 
développant leurs off res de séjours, 

à l’instar de l’agence Terres d’Aven-
ture. Leader depuis quarante ans dans 

le tourisme d’aventure, ce tour-opérateur fait 
voyager plus de 35 000 personnes chaque année 
dans plus de 120 pays, mais son premier mar-
ché reste la France. Terres d’Aventure est engagé 
en faveur de l’écologie et du tourisme durable, 
d’où sa spécialisati on dans la randonnée et le 
tourisme iti nérant. Son off re est composée de 
quatre segments. Le circuit accompagné est des-
ti né à des groupes de cinq à quinze personnes, 
avec un guide local. La rando-liberté permet aux 
voyageurs de réaliser eux-mêmes le circuit pro-
grammé, avec l’aide d’un roadbook. Le voyage en 
famille, adapté aux enfants, peut être réalisé en 
circuit accompagné ou individuel. Selon Espaces 
tourisme et loisirs, cett e off re familiale a connu une 
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croissance de 25 % en 2017, certainement due à 
l’envie des parents de transmett re la passion de 
la marche et le goût du voyage à leurs enfants. 
Enfi n, le voyage à vélo séduit une clientèle de plus 
en plus large grâce au développement des pistes 
cyclables en France.
De son côté, la plateforme de réservati on de 
séjours touristi ques en ligne MyTripTailor met 
à la dispositi on de ses clients une interface 
pour concevoir son propre parcours iti nérant. 
L’uti lisateur choisit son mode de déplacement et 
sa desti nati on, et accède ensuite à diff érents cir-
cuits qu’il pourra personnaliser selon ses envies. 
Une fois l’iti néraire choisi, le client sélecti onne les 
hébergements pour chaque étape, les acti vités 
qu’il souhaite réaliser, les lieux qu’il souhaite visi-
ter et les restaurants qui l’intéressent. Le voya-
geur obti ent un séjour complètement organisé, 
qu’il règle en un panier unique. Le tourisme iti -
nérant se décline chez MyTripTailor sous quatre 
formes diff érentes de mobilité : road-trip en voi-
ture, virées à moto et prati ques dites “douces” 
– c'est-à-dire la randonnée pédestre et le vélo. La 
start-up, créée en 2018, est issue de l’associati on 
de la Caisse des dépôts, d’Alliance Réseaux et de 
Michelin Travel Partner, qui alimente le site grâce 
au guide Michelin.
Parallèlement, de nouveaux acteurs tentent de 
s’insérer sur le marché en misant sur d’autres 

moyens d’iti nérance, comme le canoë, dont 
l’off re se développe de plus en plus. Cett e pra-
ti que se révèle très promett euse, d’après Espaces 
tourisme et loisirs, à conditi on que les profes-
sionnels proposent des iti néraires structurés et 
sécurisés. Le canoë a l’avantage d’être facile à 
manœuvrer et de permett re de se déplacer avec 
son équipement. Par ailleurs, il peut profi ter du 
réseau de fl euves et de rivières français, qui est 
assez bien réparti  sur l’ensemble du territoire. Par 
exemple, l’entreprise FL’eau propose des séjours 
iti nérants en canoë de deux à six jours, pour des 
tarifs variant de 155 à 485 euros par personne. 
L’agence met à la dispositi on de ses clients tout le 
matériel nauti que et de camping dont ils auront 
besoin, et les laisse ensuite réaliser leur séjour en 
autonomie. Le circuit se déroule sur la rivière de la 
Leyre, en Gironde, et l’entreprise reste joignable à 
tout moment durant le séjour pour un conseil ou 
une assistance.
D’autres modes moins répandus sont égale-
ment en vogue, comme le parapente. Même s’il 
reste plutôt prati qué par des connaisseurs, il 
atti  re de plus en plus de nouveaux intéressés. Le 
principe est d’associer randonnées et vols avec 
des bivouacs. Afi n d’initi er les touristes à cett e 
nouvelle prati que, l’école Esprit Parapente, à 
Villefranche  le Château, propose des stages d’iti -
nérances en parapente à travers la Drôme ou 

Forte croissaNce PréVue 
Pour le tourisme d’aVeNture
Le tourisme d’aventure est une niche 
qui représenterait 3 % du marché du 
voyage. Le chiffre d’affaires du sec-
teur serait d’environ 250 millions d’eu-
ros, dont 70 millions réalisés par Terres 
d’Aventure.
D’après une étude de Orbis Research 
de février 2020, le marché du tourisme 
d’aventure représenterait 967 millions 
de dollars au niveau mondial en 2019, 
et pourrait atteindre presque 2 milliards 
en 2025.
Source�: Espaces tourisme et loisirs, Orbis Research.
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le Massif Central. Les stages se déroulent sur 
cinq jours au tarif de 590 euros.
Les équipementi ers sporti fs profi tent eux aussi de 
la croissance de l’iti nérance douce. Pour capter 
les consommateurs, ils diversifi ent leurs gammes 
en proposant de nouveaux modèles adaptés. 
Des marques comme Lafuma, Trezeta ou Lowa 
commercialisent des chaussures de marche dont 
les tarifs sont compris entre 50 et 160 euros pour 
les gammes les plus hautes. “On se place sur un 
segment avec des chaussures techniques et poly-
valentes”, expliquait Dona Moisans, chargée de la 
distributi on de Trezeta en France, dans le maga-
zine Sport éco en juin 2018. Les chaussures de 
marche ne sont plus réservées à la randonnée, 
elles sont uti lisées au quoti dien. L’enjeu pour les 
fabricants est de proposer des produits qui soient 
adaptés aux voyages tout en suivant les codes de 
la mode.
Les fabricants de montres GPS font parti e des 
autres acteurs annexes qui peuvent bénéfi cier de 
cett e nouvelle tendance touristi que. Certaines 
montres intègrent ainsi l’iti néraire prévu depuis 
un ordinateur. Les uti lisateurs att endent sur-
tout que ces montres enregistrent le parcours 
et la distance parcourue. La marque américaine 
Garmin intègre également dans ses montres 
une boussole, un alti mètre (pour esti mer l’alti -
tude) et un baromètre (pour mesurer la pres-
sion atmosphérique). Avec des modèles allant de 
200 à 900 euros, cett e marque est un des lea-
ders du marché des montres GPS. Tout comme 
les téléphones uti lisant la géolocalisati on, les 
montres GPS consomment  rapidement l’auto-
nomie de leur batt erie et ont donc besoin d’être 
rechargées régulièrement. Pour résoudre ce pro-
blème, les voyageurs peuvent s’équiper de bat-
teries externes, des power bank, qui nécessitent 
elles aussi d’être rechargées fréquemment. La 
start-up Energy Bank, lancée en janvier 2019, 
propose de son côté des batt eries externes à la 
locati on. Ces batt eries sont disponibles dans les 
Energy Box situées dans diff érents lieux touris-
ti ques (les offi  ces de tourisme ou les hôtels par 
exemple), localisables via une applicati on mobile. 
L’uti lisateur doit ensuite fl asher un QR code s'il 
veut louer une batt erie. Il peut ainsi recharger son 
téléphone tout en conti nuant sa visite. Ce service 

est facturé 10 centi mes d’euros par minute, plus 
1 euro pour la mise à dispositi on de la batt erie. Le 
client est prélevé sur son compte bancaire une 
fois que la batt erie est déposée dans une box. La 
start-up n’en est qu’à ses débuts, mais elle pro-
pose une soluti on innovante pour les visiteurs 
de passage, qui n’ont pas toujours la possibilité 
de recharger leur smartphone pendant la journée.

Guide�: NumériQue ou PaPier�?
Le marché des guides touristiques en 
papier a baissé de 2 % en 2019 selon 
la revue Livres Hebdo. Le marché reste 
cependant stable pour les éditeurs, mal-
gré le développement rapide des guides 
numériques. Cela pousse les acteurs 
du secteur à se réinventer et à répondre 
aux nouveaux besoins des lecteurs, en 
leur proposant une complémentarité 
entre le guide papier et sa version numé-
rique. Ainsi, 90 % des 150  salariés de la 
société Le Petit Futé travaillent  sur le digi-
tal, d’après son cofondateur Dominique 
Auzias. Créée en 1976 et leader des City-
guides en France dès 1982, l’entreprise 
met aujourd’hui son contenu à la dispo-
sition de ses clients sur son application 
mobile. En 2019, elle s’est associée avec 
Groupcorner pour permettre aux utilisa-
teurs de réserver directement leur voyage 
depuis le site du Petit Futé. Le guide tou-
ristique Cartoville, des éditions Gallimard, 
a annoncé un partenariat avec l’applica-
tion Mapstr. Les points d’intérêt du guide 
seront ainsi directement accessibles 
depuis l’application. Les deux supports 
répondent à des usages différents. Le 
papier est un support rassurant, qui per-
met de mieux visualiser les lieux, alors 
que les applications constituent un meil-
leur moyen de se repérer et de suivre un 
itinéraire.
Source�: L’Écho touristique, mars 2020.
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Le territoire français est occupé à 23 % par des 
montagnes. Avec 250 stati ons de ski réparti es 
sur six massifs, le tourisme de montagne est 
devenu un marché majeur. Dix milliards d’euros 
sont dépensés chaque hiver dans les stati ons de 
ski, d’après la chambre professionnelle des opé-
rateurs de domaines skiables de France (DSF). 

Les montagnes françaises atti  rent 10 millions de 
touristes pendant l’hiver, dont 7 millions pour les 
sports de glisse. Néanmoins , les stati ons voient 
leur fréquentati on diminuer depuis 2009. Les 
eff ets du changement climati que et la baisse de 
la prati que du ski sont en grande parti e respon-
sables de cett e situati on. Les stati ons doivent 
impérati vement répondre à ces enjeux et uti li-
ser le tourisme durable pour dynamiser leurs 
acti vités.
Pour cela, il leur faut commencer par “verdir” leur 
image alors que 51 % des visiteurs en montagne 
esti ment que les sports d’hiver ne parti cipent 
pas au respect de l’environnement, d’après une 
enquête du cabinet G2A publiée dans Montagne  
leaders. La proporti on monte à 67 % pour les non-
visiteurs. De plus, 78 % des personnes adeptes 
des sports d’hiver esti ment que la prati que des 
sports de montagne est aujourd’hui menacée. 
Cett e crainte est justi fi ée car le domaine skiable 
serait responsable de 2 % des émissions de gaz à 
eff et de serre d’un séjour au ski, d’après le journal 
Les Échos – les premiers postes d’émission étant 
le transport et le chauff age des hébergements.
Les stati ons vont surtout devoir faire face 
au manque de neige. En 2050, la durée d’en-
nei gement devrait avoir diminué de plusieurs 
semaines, et l’épaisseur de neige de 10 à 40 % 
en moyenne, d’après Alternati ves Économiques. 
Les stati ons situées entre 1 200 et 2 000 mètres 
d’alti tude seront les plus touchées. Elles se sont 
d’ores et déjà équipées de canons à neige pour 
répondre à ce problème. Ainsi, en 2020, 35 % 
de la surface des stati ons françaises est cou-
verte par de la neige de culture. Cett e propor-
ti on est cependant beaucoup plus élevée dans les 
pays européens voisins : 87 % en Italie, 70 % en 
Autriche et 60 % en Espagne. En France, 71 mil-
lions d’euros ont été investi s pour la fabricati on 
de neige arti fi cielle en 2018, d’après L’Écho tou-
risti que. Néanmoins, la neige arti fi cielle ne suffi  t 

Le label FlocoN Vert
En 2011, l’association Mountain Riders a 
lancé un projet de label pour les stations 
de montagne, le Flocon Vert. L’objectif 
de ce label est de garantir “l’engagement 
durable des destinations touristiques de 
montagne”. En avril 2013, la station des 
Rousses dans le Haut Jura et celle de 
Villars en Suisse ont été les deux pre-
mières à recevoir ce label.
Le Flocon Vert repose sur 21 critères, 
répartis en quatre thématiques : la gou-
vernance et la destination (avec comme 
exemple d’indicateurs la réduction des 
gaz à effet de serre ou la politique d’amé-
nagement) ; l’économie locale (logements 
saisonniers, artisanat local) ; le social et 
le culturel (protection des lieux d’inté-
rêts, sensibilisation des visiteurs) ; les 
ressources naturelles et l’écologie (bio-
diversité, neige de culture ou encore ges-
tion des ordures). Il existe aujourd’hui 
sept stations labellisées Flocon Vert en 
France : Megève, Valberg, Chamrousse, la 
Pierre Saint Martin, Les Rousses, la Vallée 
de Chamonix et Châtel.
Source�: flocon-vert.org

Rendre la montagne plus durable

Des stations plus “vertes”
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pas toujours, à l'image de la stati on de Luchon-
Superbagnères (Haute-Garonne) qui a eu recours 
à la livraison de 50 tonnes de neige par hélicop-
tère en février 2020. L’opérati on a nécessité 
400 litres de gasoil, explique le journal Les Échos, 
et a suscité de vives réacti ons de la part des mili-
tants écologiques.
La neige de culture est par ailleurs très consom-
matrice en eau et en électricité, et son uti lisati on 
va donc à l’encontre de la démarche du tourisme 
durable. C'est pourquoi les stati ons ont mis au 
point de nouveaux procédés de fabricati on. Aux 
Menuires (Savoie), une retenue a été créée pour 
limiter les prélèvements dans les cours d’eau pen-
dant la période d’éti age, c’est-à-dire quand le débit 
est minimal. De son côté, la stati on des Saisies 
(Savoie) prati que la méthode du “snowfarming”, 
consistant à stocker la neige de la saison précé-
dente. Grâce à la société Alti service, qui a mis au 
point un système connecté permett ant de mesu-
rer l’épaisseur de neige, les stati ons pyrénéennes 
connaissent la quanti té de neige dont elles ont 
besoin et ne surproduisent pas. À Valberg (Alpes-
Mariti mes) et aux 3 Vallées (Savoie), la moder-
nisati on des canons à neige a permis de réduire 
la consommati on d’eau et d’électricité, tout 
comme aux Sybelles  (Savoie) où la neige est fabri-
quée grâce à l’énergie hydroélectrique, solaire 
et éolienne. L’uti lisati on des énergies renou-
velables fait parti e intégrante de la démarche 
des stati ons pour limiter leur impact négati f sur 
l’environnement. Les Carroz (Haute-Savoie) et 
La Plagne (Savoie) uti lisent par exemple ces éner-
gies pour alimenter leurs remontées mécaniques. 
La stati on de Serre Chevalier (Hautes-Alpes) 
s’est fi xé comme objecti f de produire 30 % de 
la consommati on électrique totale du domaine 
par des énergies renouvelables. Pour cela, elle 
compte sur l’hydroélectricité, les panneaux pho-
tovoltaïques et le micro-éolien.
Un tourisme de montagne plus durable passe 
également par le développement des mobilités 
douces. En eff et, la polluti on en montagne est 
en grande parti e causée par les voitures, qui sont 
uti lisées par 85 % des visiteurs, d’après l’étude 
ConsoMontagne  de l’Associati on nati onale des 
maires des stati ons de montagne (ANMSM). Des 
aménagements sont donc réalisés afi n de limi-
ter la circulati on des voitures dans les stati ons. À 

Avoriaz 1800 (Haute-Savoie), la stati on est enti è-
rement piétonne, les voitures sont interdites, les 
commerces sont accessibles à ski et les taxis sont 
remplacés par des traîneaux ti rés par des che-
vaux. Toutefois, les stati ons misent surtout sur 
des réseaux de bus, comme à Val Thorens (Savoie), 
première stati on avec des navett es autonomes 
100 % électriques, ou à Valmorel (Savoie), qui uti -
lise des véhicules équipés de fi ltres à parti cules 
desservant gratuitement les villages proches et la 
stati on.
La mobilité dans les stati ons de montagne passe 
également par les téléphériques. Trois grands pro-
jets sont en cours, expliquait le journal Les Échos
en 2019. Le premier concerne la télécabine entre 
le village d’Huez et la station de l’Alpe d’Huez 
(Isère). Le deuxième est une sorte d’ascenseur, un 
équipement de liaison par câble construit par la 
société Leitner pour 10 millions d’euros, qui per-
met de relier Allemont à Oz-en-Oisans (Isère). 
Enfin, la station Les Deux Alpes (Isère) sera reliée 
à l’Alpe d’Huez par un téléphérique, avec une 
halte dans deux villages. Ces nouveaux trans-
ports pour rejoindre les stations représentent un 
moyen de développer les pratiques durables dans 
les stations d’altitude, surtout par rapport à l’utili-
sation de la voiture. Dans ce cadre, des opportu-
nités d’affaires sont à saisir par les constructeurs 
de remontées mécaniques, comme le construc-
teur savoyard de télécabine Poma, ou la société 
autrichienne Doppelmayr, qui ouvre un nouveau 
site logistique à Modane en Savoie.

Le réchauFFemeNt climatiQue 
daNs les alPes
Les Alpes se réchauffent plus rapidement 
que les autres régions en France. Alors 
que l’augmentation des températures 
moyennes est de 1,4 °C au niveau mon-
dial, elle grimpe à 2 °C dans les Alpes. De 
plus, le massif montagneux est de moins 
en moins enneigé. En 2017, il avait enre-
gistré les plus faibles chutes de neige 
hivernales depuis 1874.
Source�: Courrier International, 2020.
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Vivre la montagne autrement

Même si le ski reste la principale acti vité prati -
quée dans les stati ons de montagne (72 % d’après 
l’ANMSM), la forte fréquentati on (qui conduit à 
des “congesti ons” sur les remontées mécaniques) 
et les prix souvent élevés atti  rent de moins en 
moins de touristes. Ceci incite les stati ons à revoir 
leurs off res et à ne plus se reposer uniquement 
sur le ski. En eff et, 17 % des vacanciers de mon-
tagne sont des non-skieurs d’après l’ANMSM, et 
34 % d’entre eux n’ont jamais fait de ski ou de 
snowboard. De plus, la populati on de skieurs est 
désormais vieillissante. Les jeunes ne représen-
taient plus que 14 % de la clientèle des stati ons 
en 2019, contre 20 % en 1995.
Dans ce contexte, les stati ons recherchent de 
nouvelles acti vités pour l’hiver, ayant un moindre 
impact sur l’environnement, comme les cascades 
de glace, le yoga sur neige ou le ski de randon-
née. Des acti vités plus originales comme le 
ski-joëring (ou ski att elé) refont surface. Cett e 
prati que d’origine scandinave atti  re de plus en 
plus de touristes dans les stati ons des Saisies 
(Savoie) et dans le Jura. Les skieurs sont ti rés 
par un cheval, seul ou accompagné d’un moni-
teur pour le guider. Cett e acti vité est idéale pour 
les balades, mais elle se prati que également sous 
forme de slalom ou avec des tremplins. Le ski-
joëring peut également être prati qué à deux, avec 
un skieur et un cavalier. Les clubs et les écoles en 
sont les principaux prestataires.
Le snowkite est une autre acti vité en plein essor. 
Avec des skis ou un snowboard, le prati quant se 
fait tracter par le vent grâce à la voile qui lui per-
met de se déplacer. L’avantage du snowkite est 
qu’il peut être prati qué au tout début de l’hi-
ver, avant même que les stati ons de ski soient 
ouvertes. Signe de l’intérêt porté à cett e prati que, 
de nombreuses écoles sont apparues en France, 
comme Kitelegend, au Col du Lautaret, ou encore 
Vercorspirit à Villard-de-Lans, qui proposent des 
initi ati ons à parti r de 130 euros les trois heures.
Les stati ons de montagne cherchent aussi à 
développer leurs acti vités esti vales. “Diversifi er 
l’off re dans nos stati ons relève par ailleurs d’une 

stratégie de dé ve lop pement qui a pour objecti f 
d’assurer la pérennité économique en montagne 
et les emplois de ceux qui y vivent”, déclarait 
Vincent Delaitre, directeur d’Isère Tourisme, dans 
Les Échos week-end. De plus, la fréquentati on des 
montagnes l’été augmente. Ainsi, entre mai et 
octobre 2019, la stati on de Chamonix a recensé 
100 000 nuitées supplémentaires par rapport à 
la même période de l’année précédente. “Si juil-
let et août conti nuent d’être privilégiés par les 
touristes, la progression est assez nett e en sep-
tembre et octobre”, expliquait Nicolas Durochat, 
directeur de l’offi  ce de tourisme de la stati on, 
dans le journal Les Échos fi n 2019. L’agence de 
voyages Locatour fait le même constat : “Le 
nombre de séjours a augmenté l’été 2017, et l’été 
2019 a montré une progression de 35 % par rap-
port à 2018 en volume”, explique Bruno Mounier, 
directeur commercial de l’entreprise, dans L’Écho 
touristi que de mars 2020. La marque fait parti e 
du groupe Travelfactory, créée en 1998, dont 
le chiff re d’aff aires s’est élevé à environ 90 mil-
lions d’euros en 2018. Le groupe est spécialisé 
dans la locati on de vacances en ligne et propose 
de nombreux séjours au ski, à la mer ou en parcs 
de loisirs, à travers ses quatre marques (Locatour, 
Travelski, Golden Voyages et Lastminute).
La randonnée, le VTT, l’escalade des vias fer-
ratas, la spéléologie ou encore la luge sur rail 
comptent parmi les acti vités d’été phares. Pour 
développer l’off re esti vale, le conseil régional 
Auvergne-Rhône-Alpes  a aidé, par exemple, à la 
créati on en 2016 d’un pôle d’acti vités de plein air 
au col de la Faucille, dans le Jura, dont l’acti vité 
principale est la luge sur rail. D’une longueur de 
1 365 mètres, c’est la plus grande piste d’Europe. 
Les tarifs vont de 8 euros pour une descente à 
32 euros pour cinq descentes et 70 pour douze. 
Dans les stati ons des Carroz et de l’Alpe d’Huez, 
les descentes en luge peuvent même s’eff ectuer 
avec un masque de réalité virtuelle. Des acti vi-
tés sur neige peuvent également être adaptées 
afi n de proposer une off re à l’année. Un bon 
exemple est celui des promenades en chiens de 
traîneau. Les “mushers” et les éleveurs proposent 
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notamment la cani-randonnée (une marche en 
montagne att aché à un chien) ou des prati ques 
plus proches des traîneaux comme le cani-quad-
bike ou le cani-kart. Installé dans la stati on de 
Morillon (Haute-Savoie ) avec sa société Les 
Traîneaux de L’Ubac, Ludovic Gloannec accom-
pagne ses clients en traîneaux à chiens, pour un 
baptême ou une initi ati on à la conduite d’att elage, 
hiver comme été. Cela lui permet d’étaler son 
acti vité sur l’ensemble de l’année.
Le VTT connaît quant à lui un important suc-
cès. En mai 2019, 45 000 personnes sont venues 
assister à la dixième éditi on du Vélo Vert Festi val  
à Villard de Lans. L’évènement propose une ving-
taine d’épreuves sporti ves et est sponsorisé par 
plus de 300 marques. “Ce festi val ouvre la saison 
du VTT dans toute la France”, explique Guillaume 
Heinrich, responsable France de Bosch eBikes, 
marque partenaire de l’évènement, dans Les 
Échos. Les fat-bikes (VTT de montagne) connais-
sent un réel succès dans les magasins de loca-
ti on des stati ons. Les indépendants comme les 
grandes chaînes, à l’image d’Intersport, se sont 
positi onnés sur ce créneau. La bouti que R’Bikes 
de l’équipementi er Rossignol, installée au Col du 
Corbier, revendique par exemple de belles per-
formances grâce au vélo de montagne et organise 
des sorti es fat bike à la journée.
L’intérêt du groupe agroalimentaire Danone pour 
ce sport de montagne illustre bien le potenti el 
commercial de ces prati ques. L’industriel organise 
à chaque printemps une course de trail, la Volvic 
Volcanic Experience, qui rassemble de nombreux 
parti cipants. Plus globalement, les marques s’im-
pliquent de plus en plus dans le réaménagement 
des stati ons et dans la transiti on de l’off re tou-
risti que en montagne. “Pour les entreprises et 
les marques, s’engager dans cett e ingénierie 
touristi que est un vecteur de développement, 
de grande visibilité et d’accroissement de leurs 
ventes”, explique Anne Gery, experte des événe-
ments sporti fs pour le compte de la Compagnie 
des Eaux du groupe Danone, dans Les Échos.
Face à l’émergence de ces nouvelles acti vités, 
proposer des hébergements touristi ques à l’an-
née devient un enjeu important pour les stati ons 
de montagne, qui concentrent un quart des off res 
nati onales, d’après Atout France. Cependant, 

46 % de ce parc est vieillissant, dans un contexte 
où les clients recherchent des logements spa-
cieux et confortables. Des grands noms comme 
Pierre & Vacances et le Club Med ont saisi cett e 
opportunité pour diversifi er leur off re et propo-
sent maintenant des séjours all inclusive en sta-
ti on pendant la période esti vale. Les clients 
recherchent également des hébergements haut 
de gamme. Le Skylodge de Piau Engaly, dans les 
Pyrénées, souhaite répondre à cett e demande en 
proposant des hébergements à l’année, avec des 
dortoirs pour huit à dix personnes, des cabines 
pour une à quatre personnes et des chambres 
doubles. L’hôtel prati que des tarifs allant de 16 à 
112 euros la nuit, et met gratuitement à la dis-
positi on de ses clients un sauna. L’objecti f est de 
se démarquer des vacances en bord de mer et 
de devenir une véritable desti nati on touristi que 
durant la période esti vale.

PratiQuer le surF 
À la moNtaGNe
Le “surf air” est un moyen de pratiquer 
ce sport à l’aide d’un bassin de taille 
réduite, recouvert d’une nappe d’eau qui 
déferle à contre-courant. Il est alors pos-
sible de surfer debout, comme en body-
board ou même de faire du ski nautique. 
David Capellitti, le directeur commercial 
de Rolba Loisir, la société qui fabrique les 
bassins de surf air, est persuadé que ce 
loisir est une opportunité pour les sta-
tions de montagne qui souhaitent diver-
sifi er leur offre. “L’intérêt du surf dans une 
station de sports d’hiver, c’est qu’il a un 
lien avec le ski. C’est un sport de glisse 
qui sollicite les mêmes qualités d’équi-
libre que le snowboard”, explique-t-il. 
Il ajoute que l’activité est accessible en 
hiver comme en été, et qu’elle est à même 
de séduire un public jeune.
Source�: Montagne leaders, novembre-décembre 2019.
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Le tourisme durable 
et les parcs naturels
Les 54 parcs naturels régionaux de France appliquent la 
charte européenne du tourisme durable. L’un des engage-
ments de cette charte est de travailler localement avec les 
prestataires touristiques et les opérateurs de voyages. Le 
parc des Landes de Gascogne a par exemple participé au 
développement de l’off re de villages Cap’Cabane sur son 
territoire. Les hébergements du village sont éco-conçus 
avec du pin maritime et d’autres matériaux écologiques. 
Les voitures sont interdites à la circulation, la piscine est 
équipée d’un système de fi ltration écologique et natu-
rel réalisé avec de la roche volcanique et des plantes. Le 
village Cap’Cabane se fournit en produits alimentaires à 
travers les circuits courts et propose aux vacanciers des 
activités liées aux savoir-faire et aux métiers des acteurs 
locaux, comme la fabrication de pain ou la récolte de 
pommes de terre.

Certains parcs naturels et leurs partenaires ont égale-
ment mis en place des initiatives originales pour faire 
découvrir leur patrimoine naturel aux visiteurs. L’agence 
de voyages Escursia, fondée en 2004, propose un séjour 
d’observation des vautours dans le parc naturel des 
Grands Causses. Les voyageurs sont répartis en petits 
groupes de huit personnes et accompagnés par un 
guide et un ornithologue. Le parc naturel des Landes de 
Gascogne est également un lieu propice à la découverte 
des oiseaux. Dans cette région, les touristes peuvent 
observer l’hivernage des grues cendrées. Les off res d’hé-
bergement situées à proximité des lieux d’observation se 
sont donc fortement développées. Enfi n, le parc naturel 
du Perche mise plutôt sur l’intérêt botanique et la rareté 
de ses fl eurs, réparties dans les nombreux jardins de la 
région. Les sites peuvent être visités de manière libre, 
mais également avec l’aide d’un guide. Autre initiative, en 
août 2018, le parc naturel des Cévennes a reçu le label 
mondial Réserve internationale de ciel étoilé (RICE). Le 
parc est devenu le treizième au niveau mondial à recevoir 
ce label, le deuxième en France. La démarche de labellisa-
tion est constituée de 370 mesures, et le label est délivré 
par l’association IDA (International Dark-Sky Association). 
Anne Legile, la directrice du parc des Cévennes, décla-
rait à l’époque sur franceinter.fr : “Détenir ce label va nous 

permettre une valorisation des paysages nocturnes du 
parc national des Cévennes. Nous allons pouvoir renfor-
cer l’off re touristique qui existe actuellement sur le site.” 
De nombreuses animations ayant pour thème le ciel étoilé 
et la biodiversité nocturne ont été proposées, comme une 
soirée avec une conteuse et un astronome, des balades 
sur les traces du castor ou à l’écoute des chauves-sou-
ris, la découverte de la faune nocturne, des papillons de 
nuit ou encore des constellations. Des off res de séjours 
pour découvrir le ciel nocturne sont également apparues. 
L’association Connaissance & Partage propose l’observa-
tion des étoiles avec un télescope permettant l’astropho-
tographie lors d’un week-end à Hyelzaz. L’agence française 
Azimut Voyage, créée en 2008, programme des séjours 
astronomie d’une semaine, en itinérance avec des ânes, 
avec l’aide d’un astrophysicien et d’un accompagnateur de 
montagne. Engagée dans le tourisme social et solidaire, 
elle organise également des séjours pour les malvoyants 
depuis une dizaine d’années.

Les hébergeurs profi tent également de l’engouement des 
touristes pour l’astronomie et incluent dans leur off re 
des logements spécifi quement conçus pour l’observa-
tion des étoiles. Ma p’tite Cabane en Lozère propose par 
exemple des soirées dans des pyramides en verre, à par-
tir de 170 euros la nuit. Quant à La Bulle étoilée, située 
en Normandie, elle loge ses clients dans des sphères 
semi-transparentes, entièrement chauff ées et équipées 
de sanitaires. L’entreprise dispose également d’un spa et 
pratique des tarifs à partir de 145 euros la nuit.

Autre initiative en faveur du tourisme durable, la société 
coopérative Citiz Alpes-Loire, créée en 2013, développe 
une off re d’autopartage dans les parcs naturels régionaux. 
La location de voiture en libre-service a réussi à s’impo-
ser en milieu urbain, mais reste encore très rare en zone 
rurale. La société est la première à avoir mis ce service à 
disposition dans les parcs naturels, en commençant par 
celui du Pilat, puis dans les Bauges et le Vercors. “Notre 
étude menée entre 2014 et 2016 montre que la mise en 
libre-service de voitures a permis de faire évoluer les com-
portements et de réduire l’utilisation des voitures per-
sonnelles”, explique Stéphanie Pesenti, responsable du 
développement de Citiz Alpes-Loire. La société a donc per-
mis d’élargir l’off re de transport pour les touristes, mais 
aussi pour les professionnels qui travaillent dans les parcs.

Des territoires français en quête d´une nouvelle attractivité
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LA VIABILITÉ DES MODÈLES, 
UNE NÉCESSITÉ POUR 
L’ESSOR DU MARCHÉ

Dans une tribune écrite en juillet 2019 dans Le 
Monde, Éric La Bonnardière, cofondateur et direc-
teur d’Evaneos, spécialiste de la vente directe de 
voyages sur Internet, rappelait que le tourisme 
représente 10 % du produit intérieur brut mon-
dial, ce qui en fait la première industrie du monde. 
“Dans le même temps, le tourisme est soumis à 
des logiques de globalisati on, d’opti misati on 
et de standardisati on qui l’ont transformé bien 
souvent en simple produit de consommati on”, 
affi  rme-t-il.
Dans ce contexte, intégrer le développement 
durable à tous les niveaux de l’acti vité touris-
ti que consti tue l’un des enjeux décisifs de demain. 
“Un tel projet ne peut être que collecti f et doit 
pouvoir s’appuyer sur tout le potenti el off ert par 
le numérique.” L’innovati on, dans une perspecti ve 
de tourisme durable, s’impose comme “le com-
bat du siècle” pour les opérateurs du tourisme, 
indique le professionnel. “Il y a urgence à refon-
der le tourisme, urgence à s’extraire d’un modèle 
qui multi plie les eff ets négati fs pour ceux qui 
voyagent  et pour ceux qui accueillent”, conclut-il 
à la fi n de sa tribune.
La montée en puissance des préoccupati ons 
environnementales et sociétales ouvre un vaste 
champ de possibilités et fait éclore un foison-
nement d’idées, d’initi ati ves, de concepts ou 
encore de positi onnements inédits. Les start-up 
se multi plient et défrichent de nouveaux terrains. 
Dans un contexte d’intensifi cati on de la concur-
rence, nul doute que la prochaine étape sera celle 
de la rati onalisati on. En att endant, les spécialistes 
du tourisme durable doivent intégrer cett e réa-
lité pour ajuster leurs modèles, convaincre leurs 
clients et acti onner les bons leviers de la crois-
sance. Cett e stratégie sera cruciale notamment 
pour les jeunes et les peti ts acteurs, dotés de 
moindres ressources.

Avec l’intensifi cati on de l’environnement concur-
renti el, le danger de la standardisati on guett e 
les intervenants du tourisme durable, à l’image 
de ce qui s’opère sur le marché du tourisme de 
bien-être, comme le révèle l’étude “Marchés du 
bien-être. Stratégies de croissance et de dif-
férenciati on face à un marché hyper-concur-
renti el et une demande en hausse”, publiée en 
octobre 2019 par IndexPresse Business Études. 
Ces derniers ont tout intérêt à travailler sur leur 
créati vité, leur singularité et la personnalisati on 
de leurs off res pour faire la diff érence. Cures 
détox, voyages spirituels, tourisme iti nérant doux, 
séjours de dé connexion numérique… Le segment 
des séjours bien-être répond parti culièrement 
bien à ces enjeux en optant pour la spécialisati on 
et le positi onnement de niche. Il en est de même 
sur le créneau du tourisme durable. Les concepts 
novateurs se multi plient et séduisent les voya-
geurs en quête de nouveautés, de ressourcement 
et soucieux de minimiser leur impact sur l’envi-
ronnement ou les populati ons locales.
Pour les intervenants traditi onnels historiques 
comme pour les nouveaux spécialistes du tou-
risme durable, capter les opportunités d’aff aires 
liées à l’évoluti on de la demande exige une diver-
sifi cati on à la fois des prestati ons proposées et 
des clientèles visées. En eff et, alors que le mar-
ché se développe et à mesure que la concur-
rence s’intensifi e, une questi on se pose : le 
tourisme durable sera-t-il le modèle du tourisme 
de demain ou restera-t-il confi né à une prati que 
spécifi que et à une catégorie de consommateurs 
responsables ?
En 2020, le tourisme durable reste encore, pour 
certains, lié à la contrainte du prix. En eff et, de 
nombreux spécialistes misent sur un niveau de 
prestati ons haut de gamme leur permett ant 
d’assumer un parti  pris ouvertement premium
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s’accompagnant de lieux exoti ques, d’acti vités 
originales ou encore de services à forte valeur 
ajoutée. Mais pour profi ter du plein potenti el 
du marché, il apparti ent aux divers inter ve nants 
de se mobiliser en faveur de sa démocrati sati on 
qui passe, probablement, par son accessibilité 
au plus grand nombre. Cett e accessibilité com-
mence par le prix, avec l’éclosion de premières 
prestati ons durables et low cost, mais également 
par une meilleure connaissance de l’off re alors 
que le manque d’informati ons est encore un frein 
pour de nombreux clients potenti els.
L'évoluti on des comportements des touristes 
des pays développés témoigne de la prise de 
conscience par ces populati ons de la néces-
sité d’assurer un développement durable. Leur 
compor tement durable au quoti dien se retrouve 
dans leur comportement touristi que (tri des 

déchets, sensibilité à la consommati on d’eau, pré-
férence pour la nourriture bio, etc.). Ces évoluti ons 
sont appelées à se développer dans les généra-
ti ons futures. Par ailleurs, les modes d’informa-
ti on et de commercialisati on par le biais d’Internet 
et de plateformes spécialisées permett ent d’avoir, 
de façon instantanée, une informati on géoloca-
lisée sur l’exemplarité des prestataires touris-
ti ques, et donc de procéder à des comparaisons 
entre prestataires du tourisme durable.
Dans un environnement concurrenti el en muta-
ti on, il reste alors, pour les acteurs du marché, à 
inventer ou fi abiliser des modèles économiques 
viables pour faire face à la demande grandissante 
de multi ples profi ls de touristes et se positi onner 
durablement sur un marché amené à être for-
tement disputé au cours des prochaines années.

La viabilité des modèles, une nécessité pour l´essor du marché
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LEXIQUE
• Agence de voyages
Entreprise qui propose et vend des off res de 
voyages à ses clients. Elle agit comme un inter-
médiaire entre les consommateurs et les diff é-
rents prestataires de services touristi ques. Elle se 
rémunère auprès de ces prestataires par le ver-
sement d’une commission à la vente.

• Agence de voyages récepti ve
Agence de voyages se trouvant directement dans 
le pays de visite.

• Biocarburant
Carburant produit à parti r de biomasse.

• Compensati on carbone
Démarche qui consiste à fi nancer un projet de 
réducti on des émissions de CO2 (ou un autre gaz 
à eff et de serre) pour compenser celles émises 
par un voyage (ou tout autre acti vité émett rice). 
La compensati on peut être parti elle ou totale. 
Dans ce dernier cas, l’organisme att eint la neutra-
lité carbone.

• Écotourisme
Démarche touristi que visant à préserver la biodi-
versité et les ressources naturelles. L’écotourisme 
tend également à soutenir le bien-être des popu-
lati ons locales et à sensibiliser les touristes sur les 
enjeux sociaux et environnementaux.

• Flygskam
Terme suédois qui peut se traduire par “honte de 
prendre l’avion”. Ce senti ment a donné lieu dans 
plusieurs pays à des mouvements de boycott   de 
l’avion pour des raisons écologiques.

• Green bond
Emprunt obligataire émis par les entreprises ou 
les insti tuti ons publiques en vue de fi nancer des 
projets écologiques.

• Homestay
Prati que touristi que prévoyant une nuitée chez 
l’habitant.

• Millennial
Personne née entre 1980 et 2000.

• Œnotourisme
Acti vité touristi que visant à découvrir une région 
viti cole et sa producti on.

• Online travel agencies (OTA)
Agence de tourisme en ligne.

• QR Code
Code-barres en deux dimensions scannable par 
téléphone et renvoyant à une page Internet 
dédiée.

• Slow tourisme
Concept de voyage qui consiste à prendre le 
temps de découvrir une desti nati on, en privilé-
giant les moyens de transport peu polluants.

• Surtourisme
Désigne le tourisme de masse et la surfréquenta-
ti on d’une desti nati on touristi que.

• Tourisme iti nérant
Acti vité touristi que privilégiant les déplace-
ments réguliers et l’hébergement dans diff érents 
endroits.

• Tourisme durable/responsable
Démarche qui intègre les principes du développe-
ment durable. Il désigne généralement les formes 
de tourisme alternati f qui cherchent à réduire 
leurs impacts sociaux et environnementaux, 
comme le tourisme solidaire, le tourisme commu-
nautaire, l’écotourisme et le slow tourisme.

• Biocarburant
Carburant produit à parti r de biomasse.

• Compensati on carbone
Démarche qui consiste à fi nancer un projet de 
réducti on des émissions de CO2 (ou un autre gaz 
à eff et de serre) pour compenser celles émises 
par un voyage (ou tout autre acti vité émett rice). 
La compensati on peut être parti elle ou totale. 
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• Tour-opérateur/Voyagiste
Entreprise qui organise des séjours touristi ques 
en réunissant les off res des diff érents presta-
taires de services, comme le transport et l’héber-
gement, et les vend à un prix tout compris à ses 
clients.

• Train brag
Terme suédois désignant la fi erté de prendre le 
train.

• RSE
Responsabilité sociale (ou sociétale) des entre-
prises. La RSE est la prise en compte par les 
entrepreneurs, sur une base volontaire, des pré-
occupati ons liées au développement durable dans 
leurs acti vités et dans leurs interacti ons avec les 
autres acteurs, appelés “parti es prenantes”. Une 
entreprise qui prati que la RSE cherche à avoir un 
impact positi f sur la société, à respecter l’environ-
nement tout en étant économiquement viable.

• Snowfarming
Prati que des stati ons de ski consistant à stocker 
la neige de la saison précédente.

• Yield management
Système de gesti on basé sur une off re et une 
tarifi cati on fl exibles. Uti lisée principalement dans 
les secteurs de l’hôtellerie et des transports, 
cett e technique permet l’opti misati on du taux de 
remplissage.
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Comment accéder à des données fiables, 
pertinentes et surtout synthétisées, alors 
que l’information n’a jamais été aussi 
accessible en apparence ?
Voilà une question à laquelle sont confron-
tés quotidiennement les décideurs dans 
les entreprises lorsqu’il s’agit de prendre 
les bonnes décisions.
C’est pourquoi nous avons créé la col-
lection IndexPresse Business Etude, des 
études sectorielles complètes, réalisées à 
partir des plus grands titres de la presse 

économique et professionnelle. En s’ap-
puyant sur des informations fiables et de 
qualité, les études d’IndexPresse offrent 
des synthèses analytiques et éclairées sur 
les secteurs d’activité émergents ou en 
mutation.
Vous aurez ainsi toutes les clés en main 
pour accompagner votre réflexion straté-
gique, en vous appuyant sur l’examen des 
enjeux de votre marché, afin d’anticiper 
ses évolutions et valider, ou modifier, votre 
positionnement dans le jeu concurrentiel.
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IndexPresse Business Etude
Secteurs & marchés

Tourisme durable
édition 2020

Les préoccupati ons environnementales et les nouveaux comportements éthiques des 
consommateurs profi tent à la croissance du marché français du tourisme durable. Les 
acteurs traditi onnels du tourisme sont contraints de revoir leurs prati ques et de soigner 
leur image pour conserver l’intérêt des touristes. Parallèlement, ils voient surgir de nou-
veaux intervenants spécialisés avec une off re touristi que répondant aux att entes des 
voyageurs d’aujourd’hui et demain. Dans ce paysage concurrenti el en mutati on, l’enjeu 
réside avant tout dans la quête de modèles économiques viables et rentables pour conso-
lider ses positi ons sur le long terme.

Qu’est-ce que le tourisme durable ? Quelles sont les perspecti ves de croissance du mar-
ché ? Sur quels modèles économiques s’appuient les start-up du marché ? Quels sont 
les leviers acti onnés par les transporteurs pour “verdir” leurs prati ques ? Comment les 
agences de voyages et les tour-opérateurs généralistes tentent-ils de résister face aux spé-
cialistes ? Comment les hébergeurs parviennent-ils à combiner tourisme durable et haut 
de gamme ? En quoi le cyclotourisme apparaît-il comme un segment porteur ? Quelles 
opportunités de développement s’off rent aux territoires ?

Cett e étude apporte les éléments de réponse et de réfl exion pour comprendre les enjeux 
et les perspecti ves du secteur, identi fi er les positi onnements commerciaux porteurs et se 
diff érencier de la concurrence.
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